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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 14 juin 1947 déléguant un préfet 
dans les fonctions de secrétaire général 
du ravitaillement. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres, 

Vu le décret n° 47-720 du 17 avril 1947 
fixant les attributions du haut commis- 
batre à la distribution : 





Va le décret n° 47-900 du 24 mai 1947 
plaçant les services du ravitaillement sous 
l'autorité du président du conseil des mi- 
nistres ; 

Vu le décret du 4 juin 1947 mellant un 


7 
préfet à la disposition du président du 


cons des ministres; 
Le i:cil: des ministres entendu, 
Dé ète : 
Art. 1. — M. Baylot (Jean), préfet de 


1H), 
2 classe, est délégué dans les fonctions 
de secrétaire général du ravitaillement, en 
remplacement de M. Rastel (Georges- 
Maxime), haut commissaire à la distr'bu- 
tion, appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera pub'ié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 juin 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Far le Président de Ja République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMAD!ER. 
Le ministre d'Elat, 
vice-président du conseil, 
l'IERRE-HENRI TETTGEN, 
D @O—— ———— — 





Décret du 14 juin 1947 portent nomination 
dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 





Par décrel en date du 14 juin 1947, rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre d'Etat, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre portant 
que Ja nomination du présent décret est 
faite en conformit des lois, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Rastel (Georges-Maxime}), haut com- 
missaire à la distribution; 21 ans de ser- 
vices civils et militaires, 1 campagne. 
À, par son action au sein de la résistance, 
et ses éminentes qualités d'administrateur, 
mérité l'estime que lui a témoigné le 
Gouvernement en lui conflant depuis la 
libération des postes particulièrement im- 
portants et délicats. 


me ms paiti — @ Le 





Comité central des groupements 
interprofessionnels laitiers, 





Le président du conseil des minëstres, le 
ministre de l’économie nationale et le minis- 
tre de l’agriculture, 

Vu l’article %6 de l'arrêté no 11238 du 16 jan- 
vier 195, et en particulier son seplième 
alinéa, 


Arrclent: 

Art. 4er, — Cessent d'être applicables, à 
compiler du 1er janv'er 1947, les dispositions 
de l'article 26 de l'arrêté no 112338 du 16 jan- 
vier 1945 qui imposent le versement aux 
directions départementales du ravitaillement 
général des cotisations destinées au règle- 
ment des dommages couverts par la caisse 
OR 28, 

Art, 2, — Le liquidateur du comité central 
des groupements interprofessionnels laitiers, 
7, rue Scribe, à Paris (9%), poursuivra, à 
compter du 1 janvier 1947, le recouvrement 
des redevances insliluées en vue d’indemniser 
les dommages résultant de faits de guerre 
survenus en cours de transport et tant sur 
des produits laitiers expédiés en exécution des 
plans d’approvisionnement du ravitaillement 
général 





Art. 3. — Le chef des «éervices financiers 
du haut commissarat à la distribut; pet 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 3 juin 1947. 

Le président du conseil des 1 A 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'économie retionale, 
Pour le ministre et par déX<galion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE, 
Le ministre de l'agricultu 
Pour le min'stre et par déléga ions 
Le directeur adjoint du cab 
R. LYON. 

EE 





Conditions générales de l'organisation des 
concours d'entrée à l’éco'e nationale d'ad. 
min'strotion c'octobre 1947. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu s’ordonnance n° 45-2233 du 9 Gcichre 
1915 relative à la formation, au recrutement 
et au statut de certaines catégories de fonc. 
tionnaäires et insUtuant une direction de la 
foncüion publique et un conseil pernancnt 
de J'alm'nistration civile: 

Vu la doi no 46-2294 du 19 octobre 195 
relalive au statut général des fonctionuai.cs: 

Vu l'ordonnance n° 45-133 du 45 juin 125 
relative aux candidats aux servies publi:s 
ayant été empêchés d’y accéder, ainsi qu'a1x 
fonctionnaires et agents des services publi:s 
ayant dû quitler leur emploi par suite d'évé 
nements de gucrre; 

Vu le décret n° 45-288 du 9 octobre 1445 
portant règlement d'administration publique 
pour l'apñiication du titre I! de l’ordonnanro 
n° 45-2285 du 9 octobre 1915 relatif à l'écy 
nalionaie d'administration, modifié par 1 
décrets n° 46-1775 du 8 août 1946 et no 179: 
du 2 juin 1947; 

Vu le décret no 45-229 du 9 octobre 19:55 
portant règlement d’administration puhiqo 
pour l'application de l'alinéa 4er de l'arti- 
Cle 47 de l'ordonnance no 45-2283 du 9 oc1o- 
bre 1915, relatif aux dérogalions aux r°:e3 
fixées pour l'accès de l’école nationale à'ad- 
ministration en faveur des prisonniers 42 
guerre déportés politiques, démobilisés, inva- 
lides de guerre et candidats ayant acquis 425 
litres exceptionnels aans la Résistance; 

Vu le décret n° 45-225 du 9 octobre 1915 
pertant règlement d’adminis'ration publique 
pour l'application de l’alinéa 2 de l’artxie 17 
de l'ordonnance no 45-283 du 9 octobre 195 
relalif à la suppression el à l'ouverture de 
cerlains concours, modifié par 8e décret 
n° 46-1173 du 8 août 19%6: 

Vu le décret no 47-762 du 19 avril 1917 nré- 
voyant l’ouveriure d’un dernier concours <ri- 
cial pour l'accès à l'école nationale d’'adiii- 
nistration ; 

Sur la proposition du directeur de l'école 
nat'onale d'administration, 


Ê) 
3 
D) 


Atrèle: 

Art, 40, — Trois concours d’entréé à l'é:t0 
nationa'e d'administration sont ouver!s res 
pectivement aux candidats remplissant les 
conditions fixées aux articles #4, 7 et 9 ci- 
après. 

Tout candidat devra, en outre: 

4° Posséder {a nationalité française dernis 
Cinq ans au moins: 

2° Jouir de ses droits civiques et étre de 
bonne moralité; 

3° Se trouver en position régulière ax ’°- 
gard des lois sur le recrutement de l’aruis; 

4° Remplir les conditinrs d'aptitude physi- 
que exigecs pour l'exercice de da own: wun 
publique et être reconnu, soit indemre de 
toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou 
nerveuse, soit définitivement guéri. 

Art, 2, — Les épreuves d'admissibilité con- 
menceront le 6 octobre 1917: elles auront lieu 
dans les centres suivants, au choix des can- 
didats: Paris, Aiger, Bordeaux, Clermont- 
Ferrand, Like, Lyon, Marse:ke, Rennes, Stras- 
bourg et Toulouse. 

Les épreuves d'admission, dont Ja dale °cra 
fixée ultérieurement, se dérouleront à Paris, 
dans les locaux de l'école. 
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urt. 3, — Le nombre de ne mises au 

la répartition des places entre les 
ctions seront "fixés par arrôté 

deix mois avant l'ouverture des épreuves, 


ta! \urs € 


1. — Du cc:cours spécial, 


art, fi. — Pour être admis à concourir, les 
cudtidats doivent réunir des conditions sui- 

jo Justifier 4 ris apparlienne 
ca ézories su ivantes : 

a) prisonniers de guerre demeurés cn cap- 
tixito postérieurement au ?» juin 190; 
 h\ Mobilisés où engagés avant servi posté 
reurement au 23 juin 1919 dans les forma- 
tions militaires françaises de terre, de aimer 
où de Fair, à l'exception: 

bes militaires démobilisés entre le 
90 ot le {er juin so par j'a 


nt à € 


25 juin 


utorité de fait 


ge disant 3 nement de l'Etat francais; 
Des engagé So liiutres dans les formations 





militaires “aén cndant de l'autorité do fait se 
cixant gouvernement de l'Etat français, s'ils 
1 { pas pris part ultérieurement à des op£- 
ration contre l’ennemi; 

c \ODILISÉS ou engagés dans les forces al- 
Jiées ane réintégré les forces françaises 
e décembre 1912; 

Combattants des forces francaises de 

l'intérieur et assimi'és, définis 2” décret pris 
je rapport du ministre de la guerre; 


Y 
i 
» 


; loulgs personnes teintes d'infirmité 
dans es Cômdilions ee jar Ja loi du 
©1 juin 1919 sur les victimes civiles de Ja 
guerre, à condilion que leur état ne soit pas 
at uinent incompatible avec l'exercice de 
l loi auquel élies se proposent de ‘faire 
a le candidature; 


l ( 
"ETES pee PA SRE PRE A 
Iail SC üuisant gouvernement de 


personnes ayant 6!£ Co 
au profit de l’'enncimi d 
“lusivee de toule intenti 





offort de gucr 
ersonnes avant dû se soustraire 
recherche Gu à un ordre de réquis'tion 
de: autorités ennemies ou de l'autorité de 
fai! disant gouvernement de l'Etat français 





ou ayant parlicipé à l'action d'une organi- 
ë n de résistance : 
î Tout 


es pereonnes n'avan 
€ andidature aux 10is l'arti- 
cl er de l'ordonnante du 15% juin 1915 sus- 
visée (n° 45-1%83) du fait des mesures de 
l'autorité de fait se disant gouvernement de 





l'Etat français excluant de Ja fonction publi- 
que certaines catégories de Français. 

°o Se trouver dans l'une des situations eui- 
vanies: 


a) Etre de moins de trente-deux ans 

ter jan vi té 1947, justifier d'une durée d'em- 
pohement effertif d'au moins six mo's et, 
soit posséder l'un des titres universitaires 
prévus à l'article 7 ci-après, soit avoir occupé 
dant cinq ans au mains, à la date limile 
des inscriplians fixée à l'article 18 ci-dessous 
un empot de fonctionnaire, 
d'agent contractuel: 

b} Etre 4gés de moins de 
et janvier 1917 être munis d'un dip'ôme de 
l'enseignement secondaire ou primaire suné- 
reur, et justifier d’un empéchement de plus 
de deux ans: 

c\) Etre Agés au moins de vingt-six ans 
el de trent A ans au pus au der janvier 


d'auxilioire ou 


vingt-six ans au 


1 Cire munis d’un diplôme de l'enseigne- 
cu, Scomai re ou primaire supérieur et 
justifier soit d'un empêchement de 

+ 


tire ‘ans au moins, soit d’un empêchement 
de deux ans au moins et de deux ans de ser- 
vices publics, ceux-ci devant tre effectués 
à ]a date limite des insc ripuo ins fixée à l’ar- 
title 48 ci-dessous 

Les limites d'âge ci-dessus sont reculées 
U temps passé sous les 4 rt soit au 
{lre du service militaire légal, é2it au cours 
l2 périodes de mobilisation, soit en vertu 

Un engagement pour, la durée de la guerre, 
ainsi que du Ce 2 prévu par les dispositions 
ds. le 1€ du décret du 29 juillet 1959 
à la famille et à Ja natalité française. 
Li commission prévue à l’article 40 du dé- 
45-294 du 9 octobre 1945 susvisé 


‘a 
LA 
L 





| ès sciences, 


sara saisie de toutre difti \ la 
tion des can la 

d'accéder aux services 

l'ordonnance du 45 j lin 

toutes demandes de dér 





A. — LPREUVES 


D'ADMISSIBILITÉ 


Epreuves obligatoires. 


nnngcit: cr v 14 = T 

{e Une composition sur un sujet se rap- 
À V'Avnlnt ; Can : 1 + 

d 1iévoiulion génerae des mées et 


its politiques, économiqu 
le milieu du dix-huitième siècle 


six heures; coefficient: 5): 





Une composition sur trois sujets de 
ractère général et actuel, les candidats 
pour chacune de ces trois épreuves le 
choix entire ee sujets durée: trois heures 
et demie; coefficient: 3). 


Epreuves facultatives. 


Jo Une épreuve de langues €lrangères con- 
ssiant en la traduction en trois heures d’un 
texte rédigé dans une des Jan, gues suivantes : 
allemand, ang'ais, arabe classique moderne, 
italien. portugais russe (durée 
rois heures; coefficient: 1). 

Les genre ont la faculté de demander 
* plusieurs épreuves de langues. 

Pate la langue be seulement, les candi- 
dats pe uver it Futilis r un dictionnaire; 

2o Une preuve facultative d'exercice phy- 
s'que portant à ja fois sur: courses à pied, 
150 et 1.000 m, saut en hauteur, grimper à 
la corde, lancement du poids, natation (coef- 
icient: 1). 

ue barème de l'épreuve d'exercice physique 
figure à l'annexe I du présent arrêté, 

Ainsi qu "il est prévu à l'article 16 ci Après 
ne sont retenus pour les épreuves facultatives 


au-dessvs de la m yenne. 











, 1 = + 
que 1es P! ints 


B. — EPREUVES D'ADMISSION 

40 Une interrogation orale précédée d'une 
‘éparation de quarante-cliq minules Sur la 
matières ci-dessous et correspondant à 
pour Jaque lle le candidat a déclar 6 


F1 

ou les 
la sec tion 
{ 





» r 1 A r s, . nf 
nec il qu e minuies,; co 1- 
“ae 
cent J, 
Catin , minisimatin {nmArnl rnit 
Section d'administration générale. — Droit 
né 


public et droit administratif. 

Section d'admin istration économique el 
financière, — Economie poli tique. 

Section d’adm inistraii ion socia'e, 
mie sociale et droit du travail. 

Section des affaires extérieures. — Histoire 
diplomatique depuis les traités de Westphalie. 

Les programmes de ces matières sont les 
mêmes que ceux des épreuves corres 
tes du premier concours normal, fixé 
l'article 8 ci-après; 

2o Commentaire oral en dix minutes, après 
préparation de trente minutes, d’un texte de 
caractère général, suivi d'une conve rsallon de 
quinze minut 05 :e jury sur les questions 
posées par l'interprétation ct le comimentaire 
de ce texie (coefficient ch + 

Art. 6. — En outre, ainsi qu'il est prévu par 
l'article 8 du décret n° 45-2291 du 9 dctobre 
1915 susvisé, le jury appréciera les titres mili- 
taires ou civiques de chacun des candidats, 
d'après la déclaration et les pièces justifica- 
1. présentées. 

e jugement sera sanctionné par üne note 
qi i sera affectée du coefficient 3. 

En outre, une note supplémentaire spé- 
ciale (coefficient: 1} Uiendra compte de da 
date à laque; le l'empêche ment des candidats 
aura effectivement pris fin. 

Ces notes seront attribuées avant que soît 
levé l'anonymat des copies et compteront 
pour l'admissibilité, 


— Econo- 


avec 


II, — Du promier concours normal, 


Art. 7. — Le premier « concours est ouvert 
aux jeunes gens âgés de vin pt-neuf ans au 
plus au 4e janvier 1947 et pourvus d’un des 
diplômes suivants: 

Lic ence en droit, licence ès lettres, licence 
limence d'études coloniales, doc- 

















mr arsge ——— 
torat en méd e, aipiome de pharmacien, 
d torat vétérinaire, dip dme dun institut 
d'études politiques, diplôme de l'école prati- 
que dues hautes él es : 

Ou d'un « ficat attestant qu'ils eont 
anc s « ves d 1" } mare Ss eure, 
de ! oie no lié sunérieu de } s fil 8: 

Ou qu'ils ont satisf \UX examens de sOoPr- 
tie de l'une « les ou vs écoles 
suivante 

Ecole d'application d r e, école 
de l'air, école centrale des arts et manufac- 
tures, école des hautes études commercia'es, 
école libre des sciences politiques, écote mlil- 
taire erartnes, école mu aile de physi- 
Q \ et le nimie ind { elle de Pari tcole 


nationale d'agriculture, école nationale des 
rts et métiers, école nationale des chartes, 
école nationale de la France ü'outre-mer, 
école nationale des langues orientales vivan- 
tes, école nationale des ponts et chaussées, 


école nationale supérieure aéronautique, école 
n ation: ile supéricure des mines de Paris, école 
nationale supérieure des mines de Saint- 


Etienne, écote nationale supérieure des télé- 
communie sf école navale, école normals 
de l'enseignement technique, école normale de 
l'enseignement technique du second degré, 
école polytechnique, école spéciale militaire, 
école supérieure d'électricité, école supérieure 
de Ja métallurgie et de d'in dustrie des mines 
de Nancy, institut national agronomique, ins- 


titut polytechnique de l'université de Gre- 


La limite d'âge supérieure prévue ci-dessus 
est reculée du temps passé sous les drapeaux 
soit au titre du service militaire légal, soit 


mobilisation, sait 
pour la durée de 


an cours de périodes de 
en vertu d'un engagement 
la guerre, ainsi que du temps prévu par les 
dispositions de l'article 162 du décret du 
99 juillet 1999 relatif à la famille et la natalité 
française. 

A titre certains jeunes gens 
ne satisfaisant pas aux conditions prévues par 
le présent article peuvent être autorisés à se 
{ 


exceptionnel, 


résenter au concours, par décision du direc- 
ur de l'école ationale d'administration, 
après avis du cotbelt d'administration da 
l'école. Hs devront justifier d'études cet do 
travaux personnel 

Les invalides et veuves de guerre, au sens 
de la loi du 31 mars 1M9, qui doivent remplir 
s conditions d'âge cxigées ci-dessus, pour- 
int se présenter à ce concours sans justifler 
de 3 ee as vus, 

Art. 8 8. - Le s épreuve oblig 


Suiv antes: 


A. — EPREUVES D'ADMISSIBILITÉ 

{o Une composition rédigée en six heures 
sur un sujet se rapportant à l'évolution 
rale des idées et des faits politiques écono- 
miques ou sociaux depuis le milieu du dix- 
huitième siècle (coefficient 5 

20 et 3° Deux compositions sur deux sujets 
portant, l'un sur les institutions politiques des 
nations occidentales, de l'Afrique du Nord et 
des grands pays du monde, l'autre sur la 
géographie économique ct humaine des na- 
tions occidentales, de l'Afrique du Nord et des 
grands pays du ‘monde, Les candidats ont, 
pour chacune de ces deux compositions, le 
choix entre deux sujets: la durée totale de 
ces épreuves est de six heures (coefficient 3 
pour chaque épreuve); 

4o La traduction en trois heures d’un texte 
rédigé dans une des langues suivantes: alle- 


géné- 


mand, anglais, arabe classique moderne, espa- 
gnok, italien, russe (coefficient 2). 


Pour la langue arabe seulement les 
dats pourront utiliser un dictionnaire; 

59 sous réserve des dispositions de l'arti- 
cle 41, une épreuve d'exercice physique por- 
lant à Ja fois sur course à pied, 10 et 1.009 
mètres, saut en hauteur, grimper à la corde, 
lan ceme nt du poids, natation (coefficient 4), 

Le barème de cette épreuve est donné à 
l'annexe I du présent arrêté. 


candi- 


B. — EPREUVES D'ADMISSIO 
4o Une interrogation d'une durée de 
minutes sur Ja ou les matières Ccorres} 
à la section choisie (coefficient 3): 
Section « adrninistration générale 
public et administratif 


quinze 
ondant 


», == Droit 
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Section « administration économique et f- 
hancière ». — Economie politique. 

Section « administration sociale ». — Econo- 
mie sociale et droit du travail. 

Section « affaires extérieures ». — Iistoire 
diplomatique depuis les traités de Westphalie; 

9% Le cominentaire oral en dix minutes, 
uoprès préparalion de trente minutes d’un 
texte de caractère général, suivi d'une conver- 
sation de vingt minutes avec le jury sur les 
queslions posées par l'interprétation et le 
commentaire de ce texte (coefticient 5); 

30 et 4 Deux inlerrogalions sur deux ma- 
tières choisies par le candidat sur une liste 
établie par arrêté du président du conseil 
après avis du ministre de l'éducalion nalio- 
nale. Ces deux 1natières, à l’'exceplion de celle 
relative à l'Afrique du Nord, doivent être diffé- 
rentes de celles faisant l'objet des deuxième 
et troisième cormposilions d'admissibilité, et 
de La première épreuve d'admission. Elles 
sont indiquées par le candidat lors de son 
inscription au concours (coefficient 2 pour 
chaque épreuve, qui a une durée de quinz 
minutes au Inmoins), 

L'arrêté prévu à l'alinéa précédent précise, 
en autre, les programines correspondait à ces 
inatières ainsi qu'à celles faisant l'objet de 
la première épreuve d'admission. 


III. — Du second concours normal, 


Art. 9, — Le second concours est ouvert 
aux candidals âgés de vingt-six ans au moins 
ét de trente-trois ans au plus au 4° jan- 
vier 1947, et ayant occupé pendant cinq ans 
au moins, à Ja date limite des inscriptions 
fixée à l'article 48 ci-dessous, un emploi de 
fonctionnaire, d'auxiliaire ou d’agent contrac- 
tuel. de VEtat, des départements, des com- 
munes, des territoires d'outre-mer ou d'un 
établissement publie, 

La limite d'âge supérieure prévue ci-dessus 
est reculée du temps passé sous les drapeaux, 
soit au titre du service militaire légal, soit 
au cours de périodes de mobilisation, soit en 
vertu d'un engagement pour la durée de la 
guerre, ainsi que du temps prévu par les dis- 
positions de l'article 462 du décret du 29 juil- 
let 14939 relalif à la famille et à la vatalité 
française. | 

En outre, pourront se présenter les candi- 
dats Agés de vingt-cinq ans au moins, tu- 
laires de l’un des diplômes énumérés à l’ar- 
ticle 7 ci-dessus et ayant occupé, à la date 
limite des inscriptions, fixée à l’article 48 ci- 
dessous, pendant deux ans au moins un emt- 
ploi de fonctionnaire, d'auxiliaire ou d'agent 
contractuel de l'Etat, des départements, ües 
communes, des territoires d'outre-mer ou d’un 
élallissement publie. 

Les invalides et veuves de guerre, au sens 
de la loi du 31 mars 4919, qui doivent remplir 
les conditions d'âge exigées ci-dessus, pour- 
ront se présenter à ce concours, en justifiant 
seulement de trois années de service public. 

Art. 40, — Les épreuves obligatoires sont les 
suivantes 


A. — EPREUVES D'ADMISSIBIIITÉ 


4o Une composition rédigée en six heures 
sur un sujet se rapportant à l'évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, écono- 
miques ou sociaux depuis le milieu du dix- 
huitième siècle (coefficient 5) ; 

%o Une composition rédigée en quatre heu- 
res sur l'une des matières obligatoires sui- 
vantes correspondant à la section choisie 
(coefficient 4). {Cette matière est choisie par 
le candidat lors de sa demande d'admission 
à concourir.) 


Section d'administration générale. 


40 Droit constitutionnel français et comparé; 
2e Droit administratif. 


Section d'administration économique 
et financière. 


4° Economie politique; 

%e Science et législation financières (bud- 
get, comptabilité publique et Trésor ou, au 
ghoix du candidat, droit fiscal et domanial). 














Section d'adrainistration sociale. 


40 Sociologie et économie sociale; 
2o Légi<lation sociale et droit du travail. 


Section « Affaires extérieures ». 
1o Ilistoire dipomalïique depuis les {railés d: 
Westphalie; 

29 Géographie économique générale; 

So Sous réserve des dispositions de l'arii 
cle 11, uie épreuve d'exercice physique por- 
tant à la fois sur course à pied 100 ct 1.000 
mètres, saut en hauteur, grimper à }a corde, 
lancement du poids, natation {roefficient 4). 

Le barème de cette épreuve est donné à 
l'annexe LE 


B. — EPREUVES D'ADMISSION 


ju Une interrogation de quinze minutes sur 
la matière obligatoire de la section pour Ja- 
quelle le candidat a déclaré concourir, qui n'a 
pas fait l'objet de la deuxième épreuve d'ad- 
rmissibilité ci-dessus (coefficient 3); 

2o Le commentaire oral en dix minutes, 
après préparation de trente minutes, d’un 
texte de caractère général, suivi d’une con- 
versaiion de vingt ininutes avec le jury sur 
les questions posées par l'interprétation et Je 
commentaire de ce texte {roefficient 3) ; 

30 Une interrogation sur une matière chol 
sie par le candidat sur une liste établie par 
arrêté du président du conseil après avis du 
ministre de l'éducation nationale. Cette ma- 
fière doit être différente de celle faisant l'ob- 
jet de la deuxième composition d'admissibilité 
et de la première épreuve d’admission. Elle 
est indiquée par le candidat lors de son ins- 
cription au concours (coefficient 2); durée de 
quinze minutes au moins. 

L'arrèté prévu à l'alinéa précédent précise 
en outre les programmes correspondant à ces 
malières ainsi qu'à celles faisant l’objet de 
la deuxième épreuve d'admissibilité et de la 
première epreuve d'adm'ss'on ci-dessus. 


IV. — Dispositions communes aux épreuves 
des deux concours normaux, 


Art. 41. — Les candidats atteints d’une in- 
firmité reconnue après examen par une com- 
mission médicale peuvent tre dispensés par 
ie président du jury de subir les épreuve: 
d'exercice physique prévues par les articivs 8 
et 10 ci-dessus. 

Il leur sera attribué d'office, s'ils sont béné- 
ficiaires de la loi du %1 mars 1919, une te 
égale à la moyenne de celles obtenues par 
leurs concurrents à l'épreuve d'exercice phy- 
sique, sinon, une note de deux points 1afs- 
rieure à cette moyenne. 

Les candidats passeront à Paris Ta visite mé- 
dicale ainsi que les épreuves d'admissibilité 

Art. 19, — Les candidats à un on l’autre 
concours peuvent oblenir pour l'admission 
des points supplémentaires, mais seuwement 
ainsi qu'il est prévu à l'article 16 ci-après, 
dans la mesure où ta note atiribuée est supé- 
rieure à la moyenne: 

fo Par une épreuve pe des qualités 
d'audace, notamment le pilotage d'avion on 
de planeur, ou la descente en parachute (coet- 
ficient 1); 

2o Par une ou deux épreuves dénolant une 
connaissance sérieuse d'une ou de deux Jan- 
gues étrangères, Ces épreuves comprennent 
une version, un thème e! une conversation 
(coefficient: 1 par épreuve). 

Pour les candidats au premier concours, 
cette épreuve ne peut pas porter sur la même 
langue que celle choïsie pour la quatrième 
épreuve d'admissibilité. 


Y. — Dispositions diverses 
pour les trois cencours. 


Art. 13. — Les cand'idals reçus aux épreuves 
d'admissibilité devront subir auprès de méde- 
cins désignés par l'administration une visite 
médicale. Nul ne peut éire aümis s'il ne rem- 
plit pas au moment des épreuves Jes condi- 





pes 
17 Juin 1947 





ons d'apiilude physique exigfes pour l'eyre 
icce de la fonction publique et s'il et pa 
connu, soit indemne de toute affeciion tüher 
cuieuse, tancéreu:e Ou nerveuse, soit ééfir] 
Livement . 


m6 ri 
guerli. 


Art. 45. — En cas de doute sur l'admission 
ou le classement d'un candidat, celui-ci peut 
ire convoqué devant l’ensemble du jury ot 
Hbrement interrogé pendant quinze minutes 

Aït. 15. — J} est attribué à chacune es 
oinpositions une note de 0 à 20. 


Art. 16. — Chaque note est multiplie rar 
le coefficient prévu pour l'épreuve correcpon. 
dante. La sornme des produits ainsi obtenue 
forme le tolal des points pour l'ensemble des 
cpreuves. 

La note attribuée à chacune des épreuves 
facultatives n'entre en compote que pour les 
points excédant la note fo. 


Ar°. 17. — Le jury de chaque concours ap- 
préciera souvera nement, avant que soit levé 
‘'anonyinat des copies, ie nombre des candi- 
dats adinis aux épreuves d'admission. 

Nui ne pourra ètre admis s'il n'a 6bten: 
pour chacune des épreuves écrites ou 
une nole au moins égale à 6. 

Pour le concours spécial, si plusieurs candt. 
dais ont le même nombre de points, la pro. 
rité sera donnée à ce'ui qui a obtenu je :otel 
des points le plus é'evé pour Ja note des {îtrey 
nilitaires ou civiques et la note supnkémen. 
itire spéciale. 
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Art, 18. — Tes demandes d'adinission aux 
concours, éiablies sur papier timbré, doivent 
étre adressées directement au dire“teur de 
l'école nationale d'adminisiration, 56, rue des 
Saints-Pères (5), du 22 juillet 4937 au ?t août 
1947 inclus; les candidats doivent préciser 
dans eur demande la section de l'école pour 
liquelle ils entendent concourir. 

Les pièces euivantes devront être jain'es à 
ces demandes: 

19 Une notice du modéle donné à l’annexe 9 
pour le Concours spécial et à l'annexe 3 pour 
cs deux concours normaux ; 

2° Une expédition authentique sur papier 
timbré de leur acle de naissante ayant moins 
de trois mois de date; 

3o Un certificat de naïjonaiité pour les can. 
didais qui n'avaient pas précédemment !a 
quaiilé de fonciionnaires titulaires; 

40 Un extrait da caster fudiciaire ayant 
moins de {rois mois de date (bulletin ne ©); 

59 Une copie des dipiémes ou certificats 
exigés pour le concours et certifife conforme 
par le maire ou le commissaire de poiice du 
lien de leur résidence. 

En outre, les candidats qui ont appartens À 
un service public, et notamment ceux du 
deuxième concours, doivent obligatoirement 
fournir un état des services accomplis dans 
les administrations de l'Etat on une autre co.- 
jectivité publique, établi par l'aulorit# admi- 
nistrative comp'‘ente; 

Go Un état s'gnalélique des services militai- 
res Ou une copie certifiée conforme de ces do- 
cuments et, pour ceux qui n’ont pas cffertu4 
leur service militaire, une pièce attestant 
leur situation miiitaire. Les candidats join- 
dront éventuellement copie de leurs citation 

7e Pour les candidats au concours spécial 
seulement, une nole indiquant les causes de 
leur empêchement ainsi que la date à laquelle 
l'empéchement a effectivement pris fin, et 
précisant Ja vaieur des services civiques où 
miitaires rendus. Cette note devra être a°- 
compagnée de toutes pièces justificatives 
(carte de rapatrié, certificat d'hospitalisa‘ion, 
certificats du chef du groupement de rési:- 
tance dont le grade a été validé, artions a”- 
complies, attestations de l'inspection du tr- 
vail pour les réfractaires, livret wuniverel- 
taire, etc.) ; 

8o Pour les invalides et veuves de gnerre, 
qui désirent se présenter à ce titre à un con: 
cours normal ou bénéficier des dispositions 
du deuxième alinéa de l'article 44 ci-@eseus, !e 
le titre de pension ou le livret militaire 19- 
tamment ; 


Se Trois enveloppes timbrées à l'adresse 
des candidats. 


Ancune demande expédiée après le 21 août 
1937 ne sera retenue, seuls les dossiers con- 
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to: \ cette date l’ensemble CC: } 10] 
n ;-dessus seront acceplés: les carlidat- 
( t présentés à un CONCOUrs ] 
sont tenus de présenter un nouveau dossier. 
rsqu'en raison des circonsiances, ua Can- 
jat sera di ins l'impossibilité absolue de p10- 
ans les délais prévus où plusieurs 
es ci-descus, il les remplacera par une 
usieurs déclarations motivé( dont 
{à ude sera certifiée sur Phonnes r* H 
este néanmoins tenu de fournir ces pièces 


, qu'il aura pu les oblenir, 


ure 
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Art. 19. — La liste des candidats autorisés 
prendre pari al Concours ( arrètse par le 
rociderit 
it IUT 
LAS? FE - il { O0 


63 
ébreuvyes ; { ui lois, S 


“lividuellement pour les 
le défaut de réception de la cônvocat ion 
: . 


’ ! 1 ] 
SCI Ad Ivs;oli DiiC UC 


didats reçus e{ l'affectation aux sections son 
arrêtées par le jury et adressées par le 


direc- 
teur de l'école nationale d'administration at 


| 

| 

nistration | 
Art. ?1. — Ja liste de classement d À 


uresent 


DE LA REP BLIQUE FRANC AISE 


JI1SE 1 ; nt oo - 
Art. 20. — Les candidat at n' 5] Art. 22 Le 


l'edministration 
arrêté. 
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ANNEXE I 





Barème des épreuves d'éducation physique. 


Homanes. 
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Mises 23 Di rissssons 19 UN ds itute L 0 CE. GOSSES FR sabre "0 | 6 sesssssss 13 
10 ‘inertie CA L'M OD.dcoomose 22 2 Mosccossososss : 12 |; M Bi. ecses 48 . | 4 on 60... sise C3 DL  D'evseswmsoes 28 
Min. 1 tmo.... 41 fm... 41 [5m 41 IS... un  Maib 4 er 
ee D DE nus D | D M sussreroeus 40 JTE M... ee axe. Or PAU EE one sesssn 48 
ee D LUN Bscscousse 9 rase RIT iii CRU és 
1 Misairis, "D Re, 6 OPPEN PPS. DO iéseses - 8 SRENEES 8 | Sie ci 4° | PER a ; 
USE TE SC RE sons 7 ess (ITEM inias ITU ras ed À 
11 2PME ss shar 9 DORE. 9 CRUE! SERRE ousaoue US SD aveu : À ‘dN. GIPORSRENRE 
11" 41 diese à DRE roses D PR russe à D Érissioas D CE 9. CSN se : D Ce. EE sas * 
11 Miles À CUS. SR A sucres 4 Sr 4 : ÊTRE re f 4 POP ms 4 
LS à: SPP EE 8 DR issues © NU PERPENERER 3 Vtt. D PR ados D A © PER ssmnt. : D 
neacts : D DR scene A À 4. NAN. Root CL '3 1 rn. samañésé à 1” ©’ sante 2 
- Krsssonss _à à SON -FNRSE | | EM Osrtee" : À res” -6 0 m TPE i Sans limile de tempe. 4 
CONDITIONS DE DÉUOULEMENT DES ÉPREUVES 
( le 60 m: un seul essai, course individuelle Lancer du poids: trols essais, poids de 4 kg, 
liuneur: trois essais à chaque hauteur Grimper: avec l’aide des jambes. 
r: trois essais. Natation: nage libro, départ plongé. 
performance située entre deux notes scra abaissée à la note inférieure. 
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ANNEXE 





Notice individuelle concours spécial. 


Concours spécial d'entrée à l'école nationale 
d'edministration d'octobre 1917. 


Centre épreuves admissibiil 


DRESOTAAR. CE 2 nnsidiintuaniinaiiis 
Diplé l ( Tectué 1] 
vilé ou dan 1 IOBLINNÉ oscossresesesé 
nee ester derniers ist pntsnnsngesnspsssncs 
dontndsnderendar reste 
Services publ efr ( 2 
oi: { ] PO A9) Sossosssessessossiseosassteasesesvse 
aus . 
| PA Vu { LI t | auxaur! 0 an- 
oh 1 L4 L pré t + (4 
Situ de far 
Nombre d fi és ace 
Prof DAMES mana aitiemastes 
esta timide ere imite sureté 
'roft L (es. PATENÎSS css Res . 
néércisrèdioisisé abbosdvrssssseosasesses 
Adrt G6n DAFTENTSE nssvoncssesseennissesinnes Sans : 
aateninsnuiiivdisssmvané ecssessussonee ° 
np 
Epreures fecultetives d' Vr Si ité 
Langues (indiquer langut choisies EPPTETEETEEC 
noie ustensiles r it pasèdées 


Exercice physique (répondre par oui ou par 


BR Gomme in 
Causes et durée empéi NeMENt: sos PTELEEELEIE . 


Date à laquelie l'empéchement a effectivement 


(Signature du caneidat.) 





(1) Français d'origine ou naturalisé (dans 
ce dernier cas, joindre copie certifiée conforme 
décret prononçant naturalisation et indiquer 
date publication au Journal officiel). 

(2) Indiquer fonctions exercées et dates. 

(3) Non appelé, sursitaire, mobilisé, démo 
bilisé (préciser dates), 

(4) Indiquer date et catégorie (normal: pre- 
mier ou deuxième; spécial) ainsi que résultat 
gbtenu. 





ANNEXE I 





Notice individuelle concours normal. 


Concours d'entrée à 


d'adininistration 


+ 4: 7 
l'écoie nationale 


d'octobre 1941. 





" 1 
ut£vorie (indiquer prem'er ou second 
CONCOUFS)  sssssssossesosonossonssseeseosnccsssensonee 

SECTION <osscvncemerrtanespeseresssnenpstssnsinns + 
Centre épreuves admissibiiiié mere 
ME. 1, P'ÉNOMIE) susssssssssnrsssssrsssresennesenenree d 





ENT TETE AT SN TERRIER RER des 
Servces pub EITECLUÉS (2) -ssssssssenorsossese er 
NS Grammar ar he sauts ele 
S es MmAIIAires (8) soso PRET PPS or 
PRET OR RET) PERRET ST RER RE $ 
Concours d'entrée à l'Ecole auxquels le candi- 
» #, 14 nn'Siriour s 

dat s’est présenté an:érieurement (1) - 

PRE ARLON ES ORNE CR PARENT A 
Situation de famille: 
Nombre d'enfants et AD6 .....soscoreseoseses se 
Profession du conjoint ss. PP RPR NN . 
Profession des parents ssssssessensee Dern ne 
Adresse des parents .sssssnsmsesesssneessserssnuveses ; 
MAT { iLS 


, 

Indiqu lé n° d | 
PaUsICUTS PA 
Hier Jia lt 


Langue choisis pour | 


d'admisshilité 


Matiñres faisant l'objet 


triène interrogations d'admissio! 


Matière choisie pour la deuxième épreuve 


d'adm'ssib'lits ss 











Matière. choisie pour la troisième épreuve 
d'admission 


CPEELETETETE 








Demande dispense épreuve exercice physique 


(répondre par oui ou 


DAPARON) sscsssmnesses 


20 Epreuves facultatives. 


CEETEELEREEETEEEE EEE EEE TEE EEE EE) 


LEFRERERERETEEEEEEEETEEEEEELELET) 





RES 


(Sigusture 








CPFETETETETELIEEISIIIIIT IT TITI 


CPEELTETEETLTELLILELIELIIILILII III. 





LELEEEEELELLEEEEEEEEEEEEELEEEELELE,,)] 


3 


u candidat.) . 


(4) (2) (3) (4) Mêmes observalons que 


pour }'annexe HI, 





+ ee 





——— 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 14 juin 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon. 
neur. 





Par décret en date du 1% juin ! 
rendu sur la proposition du presiden! 
conseil des ministres et du ministre d 
l’intérieur, vu la déclaration du co 
de l'ordre de la Légion d'honneur por! 
que Ja nomination du présent décret 
faite en conformité des lois, décret 
règlements en vigueur, est nommt( 
l’ordre national de ia Légion d'hon: 
1orire nal:Onal ue 14 LESIOil Q HONN 


ee” 


dome 


Au grade de chevalier. 


M. Brule (Char:cs), adjoint au maire jé 
Sceaux; 50 ans de services civils ct da 





Décret du 14 juin 1947 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'horn 
neur à titre posthume. 





Par décret en date du 14 juin 19:7 
rendu sur la proposition du président 
conseil des ministres et du ministre 
l'intérieur, vu la déclaration du con 
de l’ordre de la Légion d'honneur portan 
que la nomination du présent décret 
faite en eonformité des lois, décrets 
règlements en vigueur, est nommé & 
l’ordre national de la Légion d’honn: 
ütre posthume: 


®œ tn me. 
C4, de te mme mom CD bu 


Au grade de chevalier. 

M. Lacour (Edouard), ancien adjoint :ù 
maire d'Agen (Lot-et-Garonne): 40 ans ds 
pratique professionnelle et de fonction 
tlectives. À té cilé à l'ordre de la Nation 
Je 21 mai 1917 (Journal officiel du 23 mai 
1947). 


TS ESS 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Remise de débet. 





Le ministre de la guerre et le ministre def 
finances, 

Vu l'article 43, paragraphe 3, de la loi du 
29 juin 1852; 

Vu l’arüuele 7, 1er alinéa, de l'ordonnance du 
9 août 1944 relative au rétablissement de la 
légalitué républicaine sur le territoire centi- 
nenial; ensemble les ordonnances subsé. 
quentes maintenant provisoirement en apjll 
cation l'acte dit « loi du 142 décembre 190 » 

Vu l’état exécutoire, en dale du 18 noverm 
bre 1943, pris à l'encontre de M. Bordes 
(Georges); 

La section des finances du Conseil d'Elat 
entendue, 

Arrêtent: 

Art, 4er, — Il est fait remise gracieuse À 
M. Bordes (Georges), à Gornies, par Ganges 
(Hérault), de la somme de trois mille deux 


exécutoire en date du 18 novembre 1943, ainsi 
que des intérèts dus jusqu'à ce jour. . 
Art. 2, — Le ministre de la guerre et le mi 
nistre des finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrôté qui sera publié au Journal officiet d8 
la République française. 
Fait à Paris, le 4 juin 1947. 
Le ministre de la guerre, 
Pour le ministre €et par délégalionf 
Le directeur du cabinet miüituue, 
Gl ROBERT ASTIER D& VILLATTE. 
Le ministre des jinances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


——— 
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, À Liste des officiers des autres armes autorisés à subir les épreuves écrites du concours d'admission en 1947 
ton Ë à l'école d'application Ce gendarmerie. 
Ofs ÿ 
% me be. Hs _ « 
17 ARME NOMS ET PRÉNOMS GRADE AFFI 1 
14 ps Te ne = 
ja e— 7 _ ss comË di ei 
sé 
L 
t Infailerie sesssesssse Ÿ M. Bonnaillie (Arthur-Théophile)...... sessèste tr. 00 IX P, (à, À {, Seine 
et Infanterle ..…....,.. | M, Daclin (René) (1)... e 0 SERRES | Cap er R. C. P 
13 Infanterie ..….......e | M. Raynaud (Paul-François)..…. sosssses : Ca ( EE À 
r': InfanteTIS poscsesssse | M. Cara (RAYMONd)... sos 0 sensteses l'IRSEUT { Délégation 4 F, 1 4 i I e, 
S 15, rue 1 I 
Infanlerl@ s..ssosesss | M. Montovani (Michel). ....ssesseossssossseces | 1 int 3e batalll ( \ 
q ATUL.OTIS sosacosossns | ME. ROontier (Jean)........ RC san etes sos Licultenant, 101° R. A. A.,1f | » 
| ATULOTB sssscsssssee RD KIPIN UOAN}),... ses sossocpesosoasssecesos | LICUTENADE, Section t | 1 Saint-1 Lg 
:q d'A 4 Pari 
Cavalerle s.scsesecscs | M. Tortot (Roger-Gabriel)..... css «| Lieute t Esca cadre € prémilitaire, À 
Ork'üt Loir 
LÉ terie coloniale... } M. Pouillet (Moger)..... nés séssmeotèsebenencosie | IIOUTONANT * batai \ d'i \ \ aille 
in Infanter0. ........... 1 M, Cuilier (Roger-LOUIS).. 4. .oososcsuoee | Li int Groupe géogr fort de Montrouge 
p | ” Ar“ ueil M { 
CT Pan SMS ONE... FO AIDNEr (JO)... sonores sons soense tee | € \pitaine. Ecole d'aprl à M \rgis (Lol: 
0 rei 
7, 2 régi 
{4 : : Ver ; 
le Ar! TIQ sesessiss.ss | M. La rache (Ma { Charles)... ss... ss... | Li nf. ]/15e R. A te 
il Ca 118 psssoccssooe À M. Mouchard (Ken PPT PP RE PUR . JE tenant, Dit Ï \ i 
in 
ect 
el Infanilerie vesvessesss | M. Brossard (MRoland-Louis). es sssssessssssss «| Lieutenant, Ecole d'app d d'A % 
} ini CPS ccossessorve | M, Dréan (Edmond-Pierre)..... 2 RS it Il mt, { tre de séli N 
-à Jn TIO secvscsusose À M. Guillaudot (Georges-Charle PAPETERIE Li ant, 11 1 l d'inf 3. 
1 régio 
| G | ocosntsansussss l A. Re tel Eugène-G = DRREETE EI Se Li. ant 11 | i | à Tou + 
19 
)n3 s De rCyton. 
ON $ Infarterde coloniale. { M. Hilary (And)... sssccssosssennescsses | Lieutenant, | 12e R. I. C., à Castelnaudar) 
dd Infanterie coloniale. | M. Puvaubert (Louis).......,...,,.,..,........ | Lieutenant | 6e demi-brigade d'infanter À 
; Artilierle coloniale... | M. Lobet (Camille). ..ssssssssseveescoosssessess À Lieutenant, | Il/ier KR. A. C., 
— | ‘% 
Ÿ Ge région 
À Matiriel psemsossosooe À M. Guérin des Crois du Marlieray (Pierre)... | Lieutenant Ecole à ui S y 
È Te région 
UE ‘er TOP EE. À Fonvi ]l Ja | nn nn nn ns | La} 1ine. LR, T, M., à Mon!! ra 15, à 
08 
se régio Li, 
ou 
Infanterle ssssosscsoss | M. Jeah (Roger-Henri-Léon).......ssesssossesre | Lieutenant, | Direction régionale 4 P. A., égion, 
Uuu In 'a iterlie sosssssenes M. Ponsard entretiens ire Licute ant, Direct n rm" onale d P, A 9 régio À, 
la 





Lie Infanterie coloniale. | M. Theunynek (Auguste)... ..s.sceossossssses | Lieutenant, | % groupement de P. G. A., À Mar | 
; Artillerie coloniale... | M. Devred (Jean-Marie)... ...ss.sssesessessss | Lieutenant. ELU ES M., à Fréjus 
Te GENS! 5. csscosose-t M Lo Pogam (Arthur-Vyes) soc ee | Lieutenant, ïe régiment de génie, à Ax on 
103 Transmissions .….... | M. Gantier (Alexandre)... ....ssssovsoocsese ee Lieutenant, 2e batail de transm 0 \ Montp Te 
Ù Maroc 
{niantorle sssussssose | M. Coudrin (Gcorges-Pierre).,...sesss0csrs.e. À Licutenant, { A la disposition du C. S, T., Ma 
À è 
:e3 Tunisie 
ux R * . TNT d , s 2 : 
ait Infanterle ssssosvseoe F Proyost (RayYMONd)....sssssesssseseneseses Capitaine, | IN/te régime d: | labarcüe 
tat difunterle ssseesssess À M. Penäuilt (Georges-Joan)...s.ossessseosesses À Licutenant, ! A la disposi 1 GC, $ l'un : 
à T. O. Alleinagne, 
lie 6 A 
en Infanterte ..:.....6 1 M. Decker (Auguste-Charles)... 1 Lieutenant, 1 E. M. zone riloriale, S ui LP 
nt Arlillerl® occccssossese | M. Mourichoux (lean-Bapliste).. esssosssssesse Capitaine. Ecole de cadres de Lans s 
&a Arlflerig eoocossossess | M. Drouin (ROGEr)........,..sesossssosssoossss | Livutenant, | 1/1 KR. A., S. P, 52.02 
Artilerig ssoscsssosse | M. 1I0Zera Hoën-Gabrial..irsresssicéetssesse | Lieutenant. 12e R, A. À., S. P. 55.744 


lerig 


haosrestses 


9: 


{utriche. 


Lescot (RencC-Joseph).. 


Licutenant, 





{1} En traitement à l'hôpital Foch, ch. S5, à Suresnes (Seine). 


Nota. — Les examens écrits auront lieu le mardi 4er juiilet 4957 dans chaque région ou territoire. Les candid onvoqués dans 1 
centres d'examen par les soins des généraux commandant en chef, des généraux commandant de région et des g comtaanudant sup 


rieur des troupes, 


| ——— 
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MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 12 juin 1947 portant nomination 
dans l'armée de l'air (réserve). 


Le président du conseil des ministres, 
t du ministre de l'air, 

o1 du 4% août 1%56 fixant 1e 

statut du personnel des cadres de réserve 

de l’armée de l'air ct les textes qui l'ont 


Est nominé, à titre définibif, 
le réserve de l’armée de 
re rang du 7 1ars 1947 


Corps des officiers mécaniciens de réserve 
de l'air. 
Au grade de sous-lieutenant. 

N! l'a P rant Galaman (Louis Henry). 

Art. 2. — Te ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
| ‘eme au Journal officiel de la République 
rank { 

Fait à Parie, le 12 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le oninistre de l'air 
ANDIE MAROSELLI. 


0 





— +0 + 





fableau d'avancement (armée de l'air, 
réserve). 


. 1 l'atr 
Le ministre de l'ai 


, 


Vu la loi du {er août 19956 fixant le clatul 
u personnel des cadres de réserve de l'armée 
e l'air et les textes qui l'ont modifice. 


Est inscrit au tableau d'avancement au üire 
de l'armée de l'air 
RÉSERVE 
Corps des officiers mécaniciens. 
l'our le grade de sous-lieutenant. 
M. l'aspirant Galaman (Louis-Henry). 
Fait à Paris, le G juin 1947. 


Le ministre de l'air 
ANDRE MAROSELLI. 


AE EP EE RTE EEE CES 


MINISTÈRE DES F INANCES 


Par arréle date du G jt 1937, le mini 
LU finanves a fait remise gracicuse à 
El: À veuve Enggiet, 1 Vilon, et à ses 
wnianis de somme, en ca il et intérêts, 
Le ls ont 4 consiüitués débiteurs au titre 
de la du 17 avril 1919 sur ja réparation 








—_—-HDE S-— — 
\ «1 6 1917, le minis- 
des fait mise gracieuse à 
n' Lefè som LEP ac<ner 0 , demeu- 
gant au Uhesne f[Arndenne:), sous réserve du 
œDaycment d'une somme de 10,0%) F du reli- 








uat, en capital «et nues, 
ont il a été constitué débi 

sor au litre de la loi du 7 avril 
la réparation des dommages de guerre 


<0+— 











Conseil supérieur de confiscation 
des profits illicites, 


Le minisire des finances, 

Vu l'ordon nance du 48 octobre 1914, tendant 
à contisquer les profits illicites, el ïes ordon- 
nances et les ‘ois eubst quentes qui l'ont 
modifiée ; 

Vu le décret no 15-127 


\ n° 4 du 13 Juin 1955 
fixant les conditions de 


1 

fonctionnement du 
‘il supérieur de confiscation dés profits 

llicites, modifié par le décret du 6 janvier 

1946 et par le décret du 5 mars 1917; 

arrélé du 28 février 1917 fixant le nom- 

eclions du conseil supérieur de confle- 


cation des profils il'fciles, 





Sont nommés membres du 
conse;l r de confiscalion des profiis 
illicites 1é par l’articie 22 de l'ordon- 
nance du 18 octobre 49:4 tendant à confte- 
quer les profits illicites, modifiée par Jes 
ononnances et les lois subséquentes : 





Sur la désignation du ministre de la justice. 


M. Raymond, conseiller à la cour d'appel 
de Pari: 
MM. Mailet et Declaire, juges au tribunal 


de première instance de la Seine, 


Sur la désignation u ministre de l'intérieur, 
faite sur la proposition du conseil national 
de la résistance, 


Mme Ascher (Joanne), MM. Beïlet de Ta- 
vernost (Antoine), Besiau (Piemwe), Boutbien 
(Félix), Desdet (René), Fonvilie (Robert), 
Gagnauit (üeorges), Gruber (Jean-Jacques), 
7 rc (Paul), Laurent (André), Martin 
(René Morlot (Georges), Ragon (Marcel), 
tochut (Maurice), Verny (Charles). 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
à Paris, le 14 fuin 1945. 
Pour Je ministre et par d“f'égalion: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE PANSILLON, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Tribunaux pour enfanis. 








iu Journal officiel du 29 mai 
19:37: page 4914, fre colonne, 39 ligne, au licu 


ip lire - ‘ cnrs 
dires », FC: « aesessCours 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Modalités d'application du décret du 3 mars 
1947 portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de la loi n° 46-2172 
du 230 septembre 1246 instituant un fonds 
forestier national. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 46-2172 du 30 sgptembre 1916 
instituant un fonds forestier national: 

Vu le décret n° 47-971 du 3 mars 1917 por- 
{ant règlement d'administ ration pub'ique 
pour l'application de la loi précilée, et notam- 
ment son article 00 








mn. | 

Arrête 
Art, 4er, — Les d Applica t nm 
du décret du 3 n sont fixécé à: na 


Trree Ir, — Programune général. 


Art. 2. — Le programme général des : 
ses à engager en ce qui concesne la pro. cté 
forestière non soumise au résime fores ct 


soumis au conseil supérieur de la pro 'tté 
forestière non éourmise au régime for 

institué par l’arrêlé ministériel du 27 noveme 
bre 1946, avant d’être visé par Le contro cum 
des dép enses enc gagées et arrèté par le ni:iilg 


! 


tre de l'agriculture. 


s ir, 


Art. 3, — Le consell sup£r'cur de ?a ;:a- 
priété forestière non soumise au régime ! ’es- 
fier est tenu régulièrement au Courant : EL 
mise £in œuvre d'i program ot de i'en:age- 
ment des dépenses arrêtées dans 10S condlis 
Lons prévues à l'article précédent, 


Tire I, — Programmes déparcementaur,. 


Art. 4. — Les conseils dépertementaux de 


la propriéte forestii à non soumise au » . 'n8 
foreslier, instilués par arrêls minisiére du 


27 navernibre 1915 donn leur avis su: le 
programme des dépenses à cnsager au j'oft 
de la propriét& forestière non soumise au 
égime foreslier, chacun en ce qui con':"ne 
son dépericment, 





Trrne II — Demandes individuelles 


Art. 5. — Toutes los demandes Andividuc!es 
de subventions on de travaux-au profit de Ja 
propriété forestière non soumise au résine 
forestler sont cominuniquées aux conseis 46 





parlementaux avant d'être #crôlues de ravis 
du concervsatenr des 4 ue et for5is euivan: les 
dispositions de l'article 43 du décre! du 


3 mars 1917, 

Art. 6. — Les demandes d'exécution de ‘ra- 
vaux par l'Etat devront être accompagn“e< 468 
Vavis d’un expert agé, 

fa liste des experts agréés est arrêiés pa 
le miñisire de l’asricullure sur propos:t:0n5 
des conseils départementaux et avis du 
conseil supérieur de la proprié forestière 1101 
soumise au régime forestier, 

En cas de faute professiqunelle, l£s experts 
pouxront se voir retirer leur, agrément, sans 
préjudire des sanclions prévucs par les ‘518 
en vigueur. 


TITRE IV, — Recours. 

Art, 7. — En cas de désaccord sur ce an 
départemental, un recours peut être cxrrcé 
par Jes inté ressés ‘a vant lé conseil supér'eur 
qui émet nn avis en vue de Ta déri } 
prendre par le mi nisire de l'agricullure. 

art, 8. — Te dirrcieur géné: al des aix ef 
forêts est chargé de j'app nn du p'ésent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 11 juin 197. 

Pour le ministre €t par délés: ont 
Le directeur adjoint du cabinet 
R. LYON, 


EE 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Attribution de combustible, irdemnité come 
pensatrice ou prime de caauffage dan: lee 
exploitations minières ou assimilées. 


Le ministre de la production industrielle 64 
le ministre de l'économie nationale, 

Vu l'article 22 du décret ne 46-41® dy 
11 juin 19:6 relatif au statut du per:a nel 
des exploitations minières et assimilées, 

Décident : 

Art. 4er, — L'atlribution de combustible ou 
de l'indemnité cormpensatiice au persounel 
régi par le décret du 11 juin 1946, en ac iivilé 
et pensionné, des mines de combustibles 1ni- 
néraux solides, et la prime de chaulfoge 6% 
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ersonnel, également régi per le décret du 
ti juin 19:6, des autres exploitations minières 
et assimilées, sont fixées dans les conditions 
œi-anrès. 

TITRE 1e 


Mines de combustibles minéraux solides. 
CHAPITRE Ï°° 
ATTRIBUTION DE COMPUSTIPLE 
Qualité. 


Ait. 2. — I est défini ci-dessous pour cha- 
ge bassin deux qualités-types, l'une dite 

qualité ouvriers », l’autre dite « qualité 
prployés », À ces qualités, auxquelles corres- 
ondent les tonnages prévus à l'article à, 
euvent êlre substituées des qualités diffé- 
enutes, le tonnage étant modifié corrélative- 
Mment de facon que la valeur marchande, ré- 
Bultant des prix des produils sur le carreau 
@2 a mine, reste le même. Cette subslitution 
se fera compte tenu des désirs des altribu- 
taires et des possibilités de la mine sans que 
{outefois le tonnage. de qualités marchandes 
autres que les boulets puisse dépasser celui 
tésullant des attributions fixées ci-dessous. 

Les ouvriers et les employés auxiliaires sia- 
&iaires en activité ou retraités, et leurs veu- 
ges, recoivent leur attribution en qualité 
€ OUVTIETS ». 

Les emp'oyés, agents de maîtrise et tech- 
pie cominissionnés, en activité ou retrai- 
é:, et leurs veuves, recoivent leur attribu- 
tion en qualité « employés ». 

: Le charbon aftribué aux employés auxi- 
pee titulaires, en activité ou retraités, et 
eurs veuves, comprend 50 p. 400 de « qualité 
ouvriers » el 50 p. 100 de « qualité employés ». 

Les ingénieurs en  activiks bénéficient 
B'une attribution de cribks ou de boulets 
our la cuisine, de coke ou de charhon mai- 
re pour le chauffage, Jæs ingénieurs retrai- 
‘a et ieurs veuves reçoivent une attribution 
e charbon maigre ou de coke. 

lo Bassin du Nord et Pas-de-Calais. 

a) La qualilé « ouvriers » comprend soit 
83 p. 100 de gros crihlé (500 mm), soit 3 
pour 109 de boulets, le reste étant constitué 
A des fines (10 mm) à moins de 95 p. 100 
a cendres, moins de 12 p. 100 d’eau et plus 
De 15 p. 196 de matières volatiles. Les 97 

ur 100 de gros seront À cervir autant que 
prive en charbon maigre ou flambant à 

"exclusion du charbon gras. 

J1 peut être suhstitué à cette attribution du 
8goke, à raison dr 2 tonnes de coke au lieu 
8e 3% tonnes de mélange de charbon ci-des- 
Bus défini; 

D Ja qualil& « empnlovés » comprend 
% p. 100 de gros criblé et 25 p. 100 de fines 


tatin math 


rules, de leneur en cendres comprise entre ! 


o ct 15 p. 100. 


29 Bassin de Lorraine. 
ay Lan qualité « ouvriers » comprend 
pour 100 de tout-venart, 50 np. 400 de criblé 
45/35, ou la totalité en tout-venant armé- 
Borc : 
b) La qnalil& « employés » est la même 
ue pour les ouvriers. 


30 Passin de Blanzy. 
ay La qualits « ouvriérs » comprend 
5 p. 100 de boulets, 9% 190 de barré et 
80 p. 100 de chauffe broyée on de schlamms:; 
D) Lan qualité « emp'oyés » comprend 
D0 p. 100 de criblé et 40 p. 109 de mixtes. 


äo Bassin de la Loire. 
a) La qualité « ouvriers » consiste en fout 
Yenant de troisième qualit“: 
b} La qualit& « employés » consiste en 
Bortant-première, 


5o Bassin des Cévennes. 

a) La qualité « ouvriers » consiste en har- 
Rés, une partie de l'attribution pouvant être 
emplacée par des boulets en quantité deux 

fs plus faible: 

b) Ja qualité « employés » consiste en 
bou'eis. 

69 Bassin du Dauphiné. 
._ A) La qualité « ouvriers » Comprend un 
Sixième d’amélioré, deux tiers de barré et 
®n sixième de schlamm: 
) La qualité « employés » comprend 
2? 100 de criblés (noisettes) et 50 p. 400 
bars 





| 


| 


eo Bassin de Provence. 

a) La qualité « ouvriers » consiste en 
50 p. 100 de braisettes et menus mi-lavés, 
50 p. 100 de braiseltes lavées; 

y) La qualité « employés » consiste en 
braiselles lavécs 

So Bassin d'Aquilaine. 

au) La qualité « ouvriers » consiste en 
mixtes; | 

b) La qualilS « employés » comprend 


ñ 
:0 p. 100 de mixtes et 50 p. 100 de crib'és. 


99 Bassin d'Auvergne. 
aÿ La qualité « ouvriers » consiste en 


D) La qualit#4 « employés » consiste en 
00 p. 100 de mixtes et 50 p. 100 de boulets. 
Article 


Ovantita attribuée à l'ouvrier 
che] de farnille en activité. 


Co 


{o Bassin du Nord, Pas-de-Calais... 6 
2e RaSsin de LOrMINe.. se, cocosesmsres © 
D Han Co HIANEVS 1. ccssocesesssbese 1 
do Bassin.de Ia Loire... .cs.coctoceces 4 
5 Bassin des Cévennes. scsccosocsoes À 
Go Bassin du Pauphiné..sssssssssssssss 6 
79 Dascin do =PIOVENCE. . ss ovovosonvet 9 
So Bassin d'Aquitaine: 

Due Pan PS RE EPA SD PRE EL 

Aveyron sata ras nesseoreess à 


De: Dassin d'AUVETENE. .. ss coocentosoose À 


PR CE CR te ut pp me 
en 


cr 


Ouantité attribuée aux différentes catégories 
de personnel. 


Art. 4 — Dans chaque bassin, le tonnage 
attribué à chaque ca‘égorle de personnel en 
activité ou retraité, et aux veuves, est égal 
su produit de celui attribué à l'ouvrier chef 
de famille en activité, par le coefficient cor- 
respondant à cette catégorie dans le {ableau 
°t-dessous: 

4e Ouvricrs 
a) Ouvriers en activité: 
Chef de famille ou soutien de famille.. 1,00 
Majoration par enfant travaillant à Ja 
no 5. 





Célibatatre PER sscse O0 
Célibataire vivant dans une famille allo- 
Remo ein le etes 0,10 


Ouvriers vivant en groupe ou tlans une 
familla étrangère à la mfnc: 


RNA cs sus se HR URenn Re ia . 0,60 
Par ouvrier jusqu'au cinquième in- 
cinsivement ...... Méinoderouse: DS 


A partir du Sixième... conoscccsse 0,09 
b\ Ouvriers 


] 
Plus de 30 ans de £erviClé... sos. 0,75 


Moins de % ans de services: 
Ayant pris leur retraite à da mine. 0,60 
Ayant quitté Ja mine avant lcur 
IMo A 19, POMAMB.. ccoros ose 07e 25 


c) Veuves d'ouvriers: 

La veuve bénéficle d'une attribution égale 
aux deux tiers de l'attribution qu'aurait, dans 
les condilions indiqikes ci<lessus, 6€0on mari 
supposé pensionné au moment de son décès, 

20 Employés, agents de maitrise 
et techniciens commissionnés. 
Fonds Jours 
et services el services 
continus  adminis- 


a) En aclivité du jour. {ratifs 
Chef ou soulien de famille. 1,9 1,10 
CORAIRIRR dou mie do à ses “OS 0,6 


Employés vivant en groupe 
ou dans une famille étran- 
gère à la nine: 
Minimum OR RP PER 75 0,66 
en plus du premier... 0,25 0,2 
MAXIMUM sossoscsccoes 1,20 140 
b) Pensionnés: 
Plus de 30 ans de services...,..,..,,,,. 0,85 
Moins de 20 ans de ecrvices: 
Ayant pris leur retraite à la mine.. 0,70 
Ayant quitté Ja mine avant la miss 
TOinaile.sesnnscsnnssssmsesess 43 
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C Veuves : 

La veuve bénélicie d'une attribulion égale 
aux deux tiers de celle qu'aurait, dans 
les condilions imliquées ci-desstis, 60n mari 
supposé pensionné au moment de son décès, 





39 Emp'oyé, agents de maîtrise 
et techinwiens auxiliaires ti res, 
Fonds Jours 


cl services et services 
continus adminis- 


a) En acli du jour. tratifs, 
Chef ou soutien de famille. 1,10 1.0 
Célibaïaire Saut sense 0,70 06 
Employés vivant en grow 

ou dans une famille étr 
gère à la mine; _ 

Miniroum idee AR 0,6 

Supplément par employé, 025 02 

MERS so ccocouases ° 1,10 1 


b) Pensionnés : 
Plus de trente ans de services.......,. 0,7% 
Moins de trente ans de services: 

Avant pels leur retralte à la mince. 0,60 

Avant quillé la mine avant la mise 





RU ee Vi PE ET 0,5% 
c) Veuve 
La veuve Mauéfice d'u | ution égalg 





aux Jeux tiers de celle qu'aurait, dans les 
‘on'itions indiquées ci-dessus, son Mari Sup< 
posé pensionné à la date de son décès: 


io Employés, agents de maîtrise et techniciene 
auxilaires stagiaires. 
a) En activité. — Quantité des ouvriers; 
b) Pensionnés et veuves, Ouantlilé des 
auxilivires titulaires. 





a) Ingénicurs en activité: 

L'ingénieur chof de famille reçoit, pouw le 
chauffage, une attribution de: 

6 t pour les bassins du Nord et du Pas-de- 
Calais, de Lorraine, de Blanzy, de la Loire, 
du Dauphiné et d'Auvergne, 

5 t pour le bassin d'Aquitaine, 

4 t pour le bassin des Cévenn 


QU] . { ! y fl Avance 
3 t pour le bassin de Provence. 


1 reçoit, en outre, une attribution de 6 t 
pour la cuisine, Cependant, dans le cas où 
dispose do gaz, l'allocation est réduite d'au- 
lant de quintaux qu'il a consommé de lois 
20 m° de gaz au cours de l'exercice écoulé. 
Ces attributions peuvent être augmentéea 
par décision spécianie molivée de la direction, 
pour tenir compte de serviludes exceplion- 
nelles tenant à la silualion de famille, aux 





dimensions et à l'état de l'habitation, au 
mode de chauffage ou à l’état des appareils. 

Inversement, l'allocation est supprimée, 
sans indemnité, dans le cas où soit Ja cui« 
sine, soit le chauffage sont assurés gratuile- 
ment par l'employeur ou par un tiers 

Sous la réserve de l'alinéa précédent, l'ingé 
nieur célibataire reçoit des allocations égale 
\ 60 p. 100 de celles de l'ingénieur chef de 


famille. 





PA HLUIS 1 t 1iut 
inieur etraités, chefs de famille, 
une atlribution dont le montant 





1 

L l 
st oblenu par application au mon- 
tant global des attributions de l'ingénicur en 
activité des coefficients suivants: 


Titulaire d'une retraite normale........ 0,6 
Titulaire d'une pension de retraite dif- 
firée (à partir de la date où la pension 


est cflectivement perçue) ou d’une 
pension proportionnelle ou de réforme 
si la durée d'affiliation est au moins 
CAS À MUNIS ADSeoserosocsosvse 
Titulaire d'une pension proportionnelle 
ou d’une pens!on de réforme si la du- 
rée d'affiliation est inférieure à quinze 
ANS sssossosooseossrssosessscsesocssocse 0,20 
Pour les retraités vivant seuls ou élant 
soit célibataires, soit veufs sans enfants, et 
partageant avec d'autres personnes un loge 
ment où ils ant leurs feux distincts, l'allo- 
calion est ramcnée aux deux tiers de celle 
Axéa cidessus 


0% 











ec += 
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c) Veuves d'ingénieurs : 

La veuve bénéficie d'une attribution égale 
eux deux tiers de celle qu'aurait, dans les 
conditions indiquées ci-dessus, SON IA&1 Su} 
pos pensionné à la dite de son décès. 


Mines non nationalisées. 


art. 5. Les mines non nationalisées sui 
vent le régime du bassin le plus voisin. Bans 
de <as où la mine ne peut # IrT) r les qua 
lités prévues pour celui-ci, l'attribution faite 
Lt avoir |a mème va 


en d'autres qualités doit 


kur. 


Les cas par'iculiers où les disposilions ci- 
pssus soulèveraient des difliculkés d’appili- 
wall ceront réglés par décision du directeur 
des 

Î . pi 2rt. 

A:! — Le transport du combustible est 
gra! pour les cmployés cominissionneés et 
auxilinires titulaires, en activité où pension- 
més, et leurs veuves, s'ils résident sur le 


terr toire des concessions minières et, à l’ex- 
téricenur de ces limites, jusqu'à une distance 
de 3 km du centre de distribution le plus 
proche de la résidence. 

Le transport est gratuit pour les ingénieurs 
en activité et retraités et pour leurs veuves, 
s'ils résident dans le dépirtément de la mine 
livran”ière. 

Le transport est à la charge des atlribu- 
taires dans tous les autres cas. 


drt. 7 — Les Iénéficiaires des atlributions 


de combustib'es remboursent aux exploitants 
Ja taxe À Ja produetion et la taxe sur Îles 
transactions dues sur les combustibles qui 


{'iribution de bois. 


art. Une atiribution de bois d'allumage 

pout être accordée, dans chaque exploitation, 
s conditions fixées par un accord en- 
tre l':mployeur et son personnel. 

Art. 9, — Pour les pensionnés cl veuves ré- 
sidant sur le territoire d'une mine autre que 
ir exploitation d’origine, l'attribution est 
rvie par cette mine, dans %es conditions en 
vigueur dans celle-ci pour les pensionnés et 








CHAPITRE II 
INDEMNITÉ COMPENSATRICE 


art. 10, — Les pensionnés et veuves ne pou- 
vant bénéficier de l'atiribution en nature re- 
coivent une imlemnité compensatrice dont de 
montant est déterminé par l'application du 
coefficient de la catégorie correspondanie, jn- 
diqué À l'article &# de la présente décision, à 
un chiffre de base égal à 7.000 F pour les ou- 
viiérs et cmployés auxiliaires stagiaires, 
8 F pour les emmoyés auxiliaires titulaires, 
10009 F pour les employés commissionnés. 

Les Ingénieurs pensionnés et leurs veuves 
reçoivent la méme fndemnité que les em- 
ployés commissionnés pensionnés ct leurs veu- 
vi 


Prime le chauffage dans les exploitations 
minières et assimilées autres que les mines 
de combustibles minéraux solides, 


Prime de l'ouvrier chef de [Jamille, 


Art. !1. — La prime de chauffage de l’ou- 
vrer chef de famille des exploitations autres 
que les mines de combustibles minéraux s0- 
lides auxquelles est applicable Farticle 2 du 
üécret n° 46-115 du 1: juin 1%6, est fixée 
comme suit: 

Mines domaniales de potasse d’'AI 

BAC sroorsasmrobres ssateñsesuus. GB F. 
Exploitälions d'hydrocarbures d'AI- 

sare et mines de schistes bitumi- 

OUR ,sodsicinieneisécue, "GS 
duires exploitations minières et assi- 

PNR ss dédie css. 2.3 


Primes attribuées 
aux différentes catégories de personnel. 


Art, 12, — a} Le personnel en activité des 
gaploilations visées à L'article 10 ci-dessus re- 














coit une prime dont le montant est déterminé 

par le moyen des coefficients ci-dessous, 1 

cocfficient 400 correspond à lonuvrier chef à 

famille de la müne exp'ojtaton: 

Ouvrier ou employé auxiliaire chef de fa- | 
mille ...…. ressens iañessre D 


CG 
x 


Ouvrier ou employé auxiliaire célibataire 69 | 


Employé commissionné où ingénieur chef 

de famiHe...... 
Employé commissiont 

RS les etes. 

b) Le travailleur retraité reçoit, s'il a pius 
de trente ans de services, une prime égale à 
75 p. 100 de celle du personnel de Ja même 
catégorie qui se trouve en activité. S'il a moing 
de trente ans de services, la prime est égale 
à 50 p. 400 de celle du personnel de la méme 
catégorie en activité; 

c}) Les veuves reçoivent une prime égaic aux 
deux tiers de celle qu'aurait leur mari Suj- 


posé pensionné au moment de son déces, 





TITRE MI 


Dispositions diverses. 


Art. 13. — Le personnel pensionné qui à fait | 


sa carrière dans plusieurs catégories d’exploi- 
lalions minières bénéficie du régime appli- 
cable aux pensionnés de l'exploitation dans 
laquelle il a effectué plus de quinze années 
de service, au, à défaut, de celle où il a ter- 
miné sa earrière. 

Pour les veuves, :a même règle s'applique 
en considérant la carrière du mari. 

Art. 44, — Les dispositions de la présente 
décision s'appliquent à partir du {er janvier 
19:17 pour les mines de combustibles minéraux 
soiides, de schistes bitumineux et de potasse 
et pour les exploitations et recherches d'hydro- 
carbures. 

Dans les autres expioilations, les disnosilions 
de la présenie décision s'apniqueront à la 
date à partir de Jaqueile l’articte 22 du décret 
du 14 juin 19% leur sera remu applicable. 

Art, 15. — Le directeur des mines au minis- 
ère de Ja production industrielle est chargé 
de l'exécution de la présente décision. 

Fait à Paris, le 16 juin 1947. 

Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre de l’économie nationaée, 
A. PHILIP, 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


a 


Décret du 14 juin 1547 portant promotions 
et nominations dans l'orcre nationai de 
la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 14 juin 1947, rendu 
sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclara- 
lion du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur, en date du 3 juin 1947, 
portant que les promotions et nominations 
ci-après n’ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, ont été 
promnes où nonimés dans Fordre nationa! 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM. 

Boulet (Danie'-Achille), vice-président du 
conseil général des ponts et chaussées. 
professeur à l’école nationale des ponts 
et chaussées. Officier du 28 juin 1934. 

Eydoux  (Charles-Marie-Denis-Hyacinthe), 
professeur à l'école nationale des ponts 
et chaussées, ancien ingénieur en chef 
des ponts et chaussées. Officier du 
14 août 1929. 





| form 


a — 


_— 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Dargenton  {André-Paui-Picrre-Francois), 
inspecteur général des ponts et ehaus- 
sécs, sous-directeur de l’école natek 
des ponts et chaussées. Chevalir: lu 
23 février 1927. 

Chenain (Amédée-Marie-Paul), ingé:. up 
civil de l'école nationale des ponts ef 
chaussées, président de l'association ‘les 
ingénieurs anciens élèves de l'éco'r na- 
tionale des ponts et chaussées. Chevit ep 
du 2? janvier 1928. 


Au grade de chevalier. 
MM. 


29 ans d2 services civils et militaires, 

Milinaire {Albert}, ingénieur civi! de 
l'école rationale des ponts et chauesées, 
membre du conkeit de perfectionnement 
de l'école nationale des ponts et chaus- 
sés; 45 ans de services. 


204 — 





Délégation ce signature aux directeurs 
régionaux ou locaux des irävaux maeri:iries 





Le ministre des travaux publice et es 
transporis, 

Vu le décret provisoirement applieahic du 
G avril 19#2 relatf aux marchés pass: au 
nom de l'Etat; 

Vu le décret du © décembre 19m irari-fé- 
rant au mnitre des travaux publics e! 4cs 
transports. les attributions pr'cédemment « 
volues au ministre de l'air, en matière d'a- 
viation civie; 

Vu le décret du #3 mai 197, et notanwment 
l'article 3 portant délégation de décisiwr pou 


| l'exérulion des trivanx de laéranaut que, 


Arrête : 


Art. fer, — Dans les fonciions qu'ils exom 
cent au titre du secrétariat général à lavir- 
tion civile ei commercia’e, les directeurs ré. 
gonaux où i0caux des travaux marklimes ent 
dé'égation permancnie pour signer: 

a) Dans la limite d’une dépense de © mi 
ions, les documents constiiulfs des mir-hés 
dont les avant-projets ent été au préaivote 
approuvés par le ministre; 

b) Les décisions de sursis de livrai 
lorèque la pénalité ainsi évitée ne &':: 
pas ©0900 F; 

«} Les exonéralions de pénalités d'un m6n- 
tant an plus égal à 500.000 F. 

Art, 2. — L'approbation du contrat ect 14 
servée au miuisire: 

S'il s'est produit un incident au cours les 
lits d'adjudication, quel que si le 
montant de la dépense; 

Si le 1nontant de Ja dépense doit dr: ::er 
le chulre prévu dans l'avant-projit arrû © par 
le miinéelre; 

Si les travaux ont donné lieu à un on: 
cours: | 

S'il s'agit d'un avenant à un marché :5p- 
prouvé défà par Fadminis'ration centrale ol 
d'un arte adlitionnel qui porte le mo:r'ant 
total de Ja dénonce à une enmme exe ant 
celle de }a délégation pnscédée por l'atsrite 


Art. 3. — Le directeur des bases mérites 
est autorisé, dans la limile des délégit ons 
qui lui ont é!4 conférées par larrèté du 
di août 196 à donner, par décision epérixie, 
aux directeurs régionaux et Jocaux dec {r1- 
vanx maritimes, des déMgalions antrec «nm 
coiles prévues aux articles prérédente. 

Fait à Paris, le 49 mai 1957. 

JULES MON. 
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Délégation de signature: 1° aux ingénieurs 
en chef des ponts et chaussées dans les 
fonctions qu'ils exercent au titre du service 
des bases aérlennes; 2° aux Girecteurs et 
chefs de servicss extérieurs relevant de la 
direction des bases aériennes; 93° aux chefs 
des sections domaniales relevant de la di- 
rection des hases aériennes. 





Le ministre des travaux publics el des traus- 


‘u le décret provisoirement epplicable du 
6 avril 1942: 

Vu le décret du 28 février 19:90, titre I 
modifié par le décret du ?1 avri Î 





Vu le décret du 13 mai 1947 
gation de décision pour l'ex 


vaux de l'aéronautique; 

Vu l'arrêté du 43 juin 1916 fixant les 
dilions de fonctionnement du conseil général 
des ponts et chaussées; 

ir la proposition du aire général à 
\tion civile et commerc iale, 








P cré! 





1er, — Les ingénieurs en iefs des 
+ n Ÿ , 4 . uns . ° » "il 
t chaussées dans les fonclüions qu'ils 
it au litre du service des bases aé- 
directeur du service technique des bases 


: 
directeur de l'établissement du matér 
aériennes; 


énieur chef du service spécial des bases 


1ASCS 


es de la Seinc: 
\wénieur chef du service spécial des 
sérennes des Bouches-du-Rhône : 


L'ingénieur chef du service spécial d’étw 
travaux de l'aér: port de Paris: 

L'ingéni eur | ‘hef du service spécial des bases 
aériennes de la Gironde, 


+ AZ! 


soi égués d'une manière permanente pour 
staluer au _ et placo > du ministre des 
travaux publi:s el des transports, sur les ob- 
jets ci-après: 

a) Approbation de Ja sous-r'partüillon des 


crédits Fe om mis à leur disposition; 

b) Approbalion des projets de travaux d'en- 
fretien &insi que des avant- -préjels 
d'exécution relatifs aux travaux di 
réparations et d'amélioration dans 
des crédits disponibles; 

c) Approbation dans 
autorisées des 


la lmile des dépenses 
avant-projets et projets d’exé- 
culion relalifs aux travaux d'équipement de 
première catégorie. Toutefois, en ce qui con- 
cerne les ouvrages non prévus sur un plan 
de masse approuvé leur Implantation devra 
au préal avoir été agréée par le ministre 
es travaux publics et des sports {dire 
n Fr bases aériennes) ; 
d) Approbation des projets d'exfcution reïa- 
tifs M travaux d'équ ipement de deuxième 
cakzorie dont les avant-projets été pré- 

liblernent approuvés par une décision minis- 
térielle portant fixation du montant des dé- 
penses autorisées et pour l'exécution desquels 
des crédits ont élé ouverts; 

e) Approbation des projets d'exécution rela- 
{ifs aux travaux accessoires qui se rattachent 
directe ement à une entreprise principale pré- 

lablement autorisée par le ministre et dont 
\ dépense est imputable su somme à 
valoir de celte entreprise lo que l'exécution 
des travaux ne doit avoir po I ni d'ap- 
porter des modifieations import: s dans les 
dispo silions des ouvrages existan ts ou dans Ja 
consistance d'ava int-projets ou de projets an- 
térie rement pris en considéralion ou approu- 
Vés par l'administration, ni d’entrainer une 
augmentation du montant de la somme à va- 
ir de l'entreprise principale; 
fÎ) Passation et approbation dans la limite 
es crédits disponibles s’il s'agit de travaux 
d'entretien, de grosses réparations et d'amé- 
ration dans la limile des dépenses auto- 
sées, s'il s’agit de travaux visés aux para- 
raphes €, d et e, ci-dessus des marchés sur 
äppel d'offres conclus en application: 

19 De l'article 20 ($ 4er) du décret du 6 
1912 lorsque là dépense n'excède pas Le. 
mites fixées par ledit prragraphe jer ou par 
les arrêtés interministériels pris en vertu de 
ce mème paragraphe 


able 












d 
1 
i 




















20 De l'article 20 
xcède pas 6 mill 


pense n 





0 


o" Pe l'article 20 {$ 4) { 
n'excède pas la limite au-dessus de laqu 
en verlu du deruier alinéa de « articl 
marché doit tre soumis à la mi! in 


consultative des marchés; 





g) Passation et approbat lans la limite 
des crédits disponibles s'il s'agit de travaux 
d'entretier 0 crosses I ra ) t d’ 
horaii dans la limite à lépenses à 

‘agit de travaux visés aux para 
dete { des marchés I 
con 15 en ppli l 
) l'article 22 (88 4 à 7) la d 
d ède pas la limite au ac 1 
1 de l'arlicle 2 | 1e 
| être soumis, avant approbalion 
à da commission consultative des marchés; 
De l’article 22 (8$ 8, 9 et 11; lorsque la 
d pet nse n'excède pas 6 millions; 

h) Passation et approbation dans la limi 
des cré lits disp pipes et, s'il y a lieu, des 
dépenses autoriées, des avenants IX Imar- 


ché 3 concius, par voie d'adjudication, pour 
l'exécution des trivaux visés aux parüfra- 
phes b, d, cet e ci-dessus, lorsqu'il ne doil 
en résuller aucune modification important 





dans Ja consistance desdits mare} , hotün 
ment dans les dispositions techniques pré 
VUCS ; 

à) Passâtion et approbation dans la limit 
le: crédits disponibles et, S'il y a lieu, des 
dépenses autorisées, des avenanis aux mar- 


chés conclus, en vertu des paragraphes f et 7 
lorsque les modifications prosetées 
n ‘ont pas pou: effet Ge porter le moniaut de 
dépenses à ure somme supérieure &u maxi- 
um correspondant fixé auxdits paragra 
phes {et g: 

î) Approbat ion des piix supplémentaires 
pour des parties d'ouvrages non prévues au 
devis lorsqu'il ne doit résulter ce l'exéeution 
de ces ouvrages aucune augmentation du 
raontant des dépenses autorisies; 

\ Approbation ( 


ci-dessus, 


des décomptes définitifs des 
entreprises lorsqu'il n'y à ni réclamation de 
l'entrepreneur, ni augmentaUon du montant 
des dépenses autorisées; 

1) Application des clauses concernant la re 
vision des prix ou la résiliation des marchés, 
lorsque le montant des dépenses restant à 
faire, évaluées d'après les prix du marché, 
n'excède pas 200.000 F et à la condition que 
l'application desdites clauses n'entraine au 
cune augmentation du mont un des crédits ou- 
verts, ni, s'il y à iieu, des dépenses auitori 


7) Acceptation des offres failes 
ration des articles 26 et 37 des 
canditions générales en cas de décès ou de 
faillite des entreprereurs, par les héritiers ou 
le pour la continuation des lra- 


par appli 


,! , 
ciauses et 


es créanciers 
iX aux conditions du marché; 

ne Ye e, en cas de résiliat'on, par appli- 
ration de », des clauses et conditions 





l’article 42 
générales de tout ou partie o matériel et des 
installations de l’emtreprise, lorsque la sômmi 
à payer Four cette reprise ne doit pas dépas- 
ser 600.000 F ét à la condil'on que la reprise 
n'entraine aucune augmentation du montant 
des crédits ouverts, ni, s’il y a lieu, des dé- 
penses aulorisées; 

oi Cession partielle ou totale à des sous 
traitants, par application de l'article 9 des 
clauses et conditions générales, des entre- 
prices qui se rapportent à l’exécution des tra- 
Vaux visés aux paragraphes b, ©, d,e,f et g 
du présent article; 

») Limitation, par application de l'article 45 
des clauses et conditions générales, des retc- 
nues de garantie des entrepri ises des catégo- 
ies visfes aux paragraphes b, ©, d, e, f, 
préc édents ; 


q) Mainlevée des hypothèques prises sur les 
biens des AT tr s ou de leurs cautions 
et Ce des cautionnements soit après 


la réception définitive des travaux, pe en 
cours d'entreprises par application des clauses 
et conditions générales ; 

r) Secours et prestations dus aux ouvriers 
blessés ou malades et à leurs ayant droits, 
dans les limites fixées par les règlements; 

s) Exécution des opérations domaniales, 
dans les limites ci-après fixées: 

49 En matière d'acquisition: signature de 
tous actes et contrats dressés à la suite do 
cessions amiables ou d'adhésions à ordon- 
nance d'expropriation pour la réalisation d'ac- 


NC AAISE 

















I tion ntérieurement décidées, dont 1e 
montant n'excède pas » 000,0 0 de francs ; 
» Ft tière de régularisation des réqui- 
sitiot robat et signature des accords 
iles s à\ prestataires sur les 
1) Par un!) trauo ues 
HAE ER s 
] l 1 100.000 F par pou | ITU 0 TR- 
1 de priva le j ice q 1lesteni 
él \ di I 
Jusqu'à 200.000 F pour les ind “s de 
re se e1 tai, 
20 En matière de location au profit de l'Etal 
Q'unineubles appartenant à des particuliers: 
Signature des baux d'immeubles LAlis dont 
la location a été autorisée au préalable par 
l'ad tral ( | lorsque le montant 
| \ i fét Hit j'as 
100000 E 
\atorisation € iture des baux d'im- 
meubles non bâtis dont le lover annuel n'at- 
ll pa 10.000 EF: k 
Signature quel qu'en soit le chiffre, du re 
nouvellement di bau déja onclus con'or- 
miment aux dispositions précédente 


malière d'amodialion: approbation et 


ignature, quel qu'en soit Inontant, des 
concession des droits de pacage, 

t de chass élant entendu que 

trat fera inunédiaterent l'objet 

rendit au uunislère des travaux 

iles transpor lireclion des bases 

+ matière d'augire o! et d'minu- 
lions de valeur pot : \'iX ininueluibles ré- 
juisitionnés : 

Fixation de l'indemnité de moins-value jus- 
qu à 20).000 | 

Fixation de l'indemnité de plus-value jus- 
au'à 600 900 F; 

{) Approbation, sous réserve de l'accord deg 
services intéressés, des projet d'exécution 
présentés par les conress'onnaires d’outilla- 
£es publies et par les titulaires d’autorisations 
d'outillage pr avec obligation de service 
publie, lorsque Ja dépense doit (tre entière- 
Iaent supportée par des particw'iers ou lors 
( la question des voies et moyens a été 
brenlabiemen 1 ziée Par l'autori compé- 
tent 

La limite fixée aux alinfas f {%}) et g '20) 
«i-des est portée à quinze millions de 
francs lorsque le chef de service, après avoir 
consulté plusieurs entrepreneurs dans Île 
cas de mnarché sur appel d'offres, après avoir 
reçu trois offres au moins) traite avec l'en- 
repreneur avant présenté Ja proposition la 
moins chère s 5 

Art. 2 — Sous résern l'obter dar cha- 
qu} cas particulier l'adhésion de l'inspecteur 
général chargé du service, les chefs des sen 
vices visés à l'artice {er statuent par délége- 
tion du ministre des travaux publics et des 
lran ports ir les Obje {s ci ipre 

a) Passation et approbation dans la limite 
des crédit lisponibles, des marchés relatifs 
à l'exécution des travaux d'entretien, dan les 
"as. prévus par | \inéas f (29) et g (20) cie 
dessus, lorsque le montant des dépenses est: 


Compris entre six millions et quinze 


millions 
de francs si l'offre 


relenue n'est pas la moins 


chère; 

Ou supérieur à quinze rmillions de francs . 
l'offre retenu est ]a noi! here 
et sous réserve, dans Je cas prévu à l'ait. 
Hiba [ 20 à qu il soit sn fait aux condit ons 
définies au dernier alinéa de l'arlicle 21 du dé 
ciet du 6 avril 1942; 

b} Passation et approbation, dans la limite 
des dépenses autorisées des marchés v laits 


à l'exécution des trav iux visi Aux paragra- 
phes c, d et e de l'article 4 dans les cas 
prévus par les alinéas f (20) et g 129) ci-dessus 
lorsque le montant de la dépense € 

Compris entre six millions et quinze millions 
de francs si l'offre rete n'est pas la moins 
chère; 

Supérieur à quinze milllons de franc 
fre retenue est la moins chère, 
ct sous réserve, dans le cas prévu à l'alinéa À 
(20), qu'il soit satisfait aux conditions déf- 
nies au dernier alinéa de l'article 21 du décret 
du 6 avril 1942; 

c) Passation ” approbation, 
des crédits disponibles et, 
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dépenses autorisées, des avenants aux mar- 
chés passés pour l'exécution des travaux d’en- 
tretien et pour l'exécution des travaux visés 
aux paragraphes €, d et e de l’article 1 lors 
que ces avenants n’entrent pas dans les caté- 
gories visées au paragraphe LÀ et i du méme 
article; 

d Appl ation des clauses concernant la re- 
vision des prix et la résiliation des marchés 
lorsque le monlant des dépenses restant à 
faire, évaluées d’après les prix du marché, vst 
compris entre 500.009 F et 1.500.000 F et à lu 
condition que l'application de ladite clause 
hn'entraîne aucune augmentation du montant 
des crédits accordés, ou, s'il y a lieu, des 
dépenses autorisées. 

Art. 2. — Les chefs des services visés à 
l'article 4er adressent aux préfets, lorsqu'il y 
a lieu, des propositions pour la mise en adju- 
dication des travaux dont ils ont approuvé Îles 
projets d'exécution par application des para 
graphes b, €, d et e de l’article 47, 


Art. 5. — L'inspecteur général qui, saisi, en 
verlu des dispositions de l’article 2 ci-dessus, 
d'une affaire par un chef des services visés à 
l'article ter, ne croit pas pouvoir donner son 
adhésion aux propositions de ce dernier, en 
voie directement, avec son avis, le dossier 
de l'affaire au ministre des travaux publics el 
des transports (direction des bases aériennes). 


Art. 5. — Dans la mesure où les sections du 
domaine sont habilitées à assurer les opéra- 
tions visées au paragraphe S de l'article 1e, 


les délégations prévues à ce paragraphe sont 
étendues aux chefs de ces services. 

Ait. 6. — Les dispositions du présent arrôté 
ne sont pas applicables aux affaires sur les- 
quelles le ministre des travaux publics et des 
transports se serait, par décision spéciale, ré- 
sérvé le droit de statuer. 

Art. 7. — Les dispositions de l'arrêté du 
23 août 1946 sont abrogées. 

Fait à Parie, le 19 mai 1947. 

JULES MOCN. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 14 juin 1947 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 83 et 84 de la Constitution 
du 27 octobre 18446; 2% 

Sur la présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 


Décrèele : 

Art. 47, — MM. Ourot Souvannavong, de 
Crozet André), Moreau (Michel) sont 
nomnié juges suppléants dans le ressort de 
Ja cour d'appel de Saïgon, sous réserve de 
leur aptitude reconnue au service d’'outre- 
mer et du résultat de leur examen par un 
médecin phtisiologue assermenté. 

Art. 2, — Ces magistrats conserveront le 
bénélire du traitement qu'ils percevaient 
dans leur cadre d'origine si ce traitement 
est supérieur à celui de leur emploi et ce, 
ere ce que les avancements obtenus 
eur donnent droit à un traitement supé- 
rieur. 

Art. 3, — M. Barbier de Préville (Joseph), 
Pelgome (Julien), Chiron (Georges), Guer- 
rini (Sauveur), Ottavy (André), Turin 
(Maurice), Verges (Jean), Vergoz (Charles), 
nommés juges suppléants par arrêté du 
22 novembre 1946 conservent également le 
bénéfice du traitement de leur cadre d’ori- 
gine dans les conditions visées à l’article 2 
ci-dessus. 

Art. 4, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui 





le concerne, de l'exécution du présent : 


décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 
Fait à Paris, le 14 juin 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 





Décret du 14 juin 1947 portant nominations 
et affectations dans la magistrature 
d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 83 et 84 de la Constitution 
du 27 octobre 1946; 

Sur Ja présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 

Décrète : 

Art, i®7, — M, Cadet, vice-président à la 
suite de la cour d’appel de l'Afrique oeci- 
dentale française, est nommé vice-prési- 
dent titulaire de ladite cour, chargé de la 
présidence de la section de Bamako. 

M. Darsieres, vice-président à la suite 
de la cour d'appel de l’Afrique occidentale 
française, est nommé vice-président titu- 
laire de ladite cour, chargé de la prési- 
dence de la section de Grand-Bassam. 

M. Bories, conseiller à la cour d'appel de 
l'Afrique occidentale française, magistrat 
du 2° degré à titre personnel, est nommé 
vice-président à la suite de ladite cour. 


Art. 2. — M, Facdouel, conseiller à la 
cour d'appel de la Guadeloupe, magistrat 
du 5° degré à titre personnel, est nommé 
conseiller à la section de Bamako, de la 
cour d'appel de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. 

M. Saint-Prix, substitut général près la 
la cour d'appel de la Guadeloupe, magis- 
trat du 5 degré à titre personnel, est 
nommé conséiller à la section de Bamako 
de la cour d'appel de l'Afsique occidentale 
francaise. 

M. Garcin, conseiller à la cour d'appel 
de la Réunion, magistrat du 5° degré à 
titre personnel, est nommé conseiller à la 
section de Grand-Bassam de la cour d’ap- 
pel de l'Afrique occidentale française. 


M. Corre, président du tribunal de Fort- 
de-France, est nommé conseiller à la cour 
d'appel de Brazzaville. 

MM. Ilerisson, Pouzoulet et Salor, con- 
seillers à la suite à la cour d'appel de 
Madagascar, sont nommés conseillers titu- 
aires à ladite cour. 


M. Ferrière, procureur de la République 
du tribunal de Bangui, magistrat du 5° de- 
gré à titre personnel, est nommé prési- 
dent du tribunal supérieur d'appel du Ca- 
meroun. 


M. Roux, procureur de la République à 
la suite près le tribunal de Dakar, est 
nommé conseiller à la cour d'appel de 
l'Afrique occidentale française. 


M. Forster, conseiller à la cour d'appel 
de la Guadeloupe, est nommé conseiller à 


la cour d'appel de l'Afrique occidentale 
française 





Art. 3. — M. Cadore (Lucien), pré-.dent 
du tribunal de Lome, magistrat du & de. 


| gré à titre personnel, est nommé président 
: du tribunal de 2° classe de Pondiché:,, 


M. Hutin, président à la suite du t:ibu- 
nal de Bangui, magistrat du 6° desré à 
titre personnel, est nommé préside:i du 
tribunal de 2° classe de Famatave. 

M. Cousin, procureur de la Répulique 
près le tribunal de Cotonou, magistret du 
6 degré à titre personne!, est nomm“ pré- 
sident à la suite au tribunal de 2° c'asse 
de Tananarive. 

Art. 4. — M. Jouillat, procureur ‘ee Ja 
Fépublique près le tribunal de f'égo- 
Suarez, est nommé, sur <a demande. pré- 
sident du tribunal de 5° classe de Hiana- 
rantsoa, poste créé. 

M. Ricci, juge de paix à comptience 
tendue de Karikal, magistrat du 4 degré 
à titre personnel, est nommé président du 
em de 3° classe de Karikal, poste 
créé. 

M. Tchernonog, président du trilunal 
d'appel de Saint-Pierre et Miquelon, »,1:gis- 
trat du ® degré à titre personnel, est 
nommé président du tribunal de 3° c'asce 
de Saint-Louis. 

M. Senesse, juge au tribunal de Papeete, 
magistrat du 9 degré à titre persounel, 
est nommé président du tribunal de 
3° classe de Kaolack. 

M. Rassendren, juge de paix à compé- 
tence étendue de Mananjarv, magistrat du 
% degré à titre personnel, est nomni pré- 
sident du tribunal de 2° classe de Bangui. 

M. Audier, procureur de Ja Répulrique 
près le tribunal de 3° classe de Ponala, 
poste supprimé. est nommé juge au lribu- 
nal supérieur d'appel de 1° classe du ÇCa- 
meroun. 


Art. 5. — M. Cadore (Camille), substitut 
du procureur de la République près J° tri- 
bunal de Conakry, magistrat du 10° degré 


à titre personnel, est nommé juge c'ins- 


truction au tribunal de 2° classe de lukar. 

M. Persinette-Gautrez (Jules-René), subs- 
fîtut du procureur de la République près 
le tribunal de Saint-Louis, magistrat du 
109 degré à titre personnel, est nommé 
juge de paix à compétence étendue de 
1e classe de Ziguinchor. 

M. Berthaud, substitut du procureur de 
la République près le tribunal de Cavcune, 
magistrat du 10 degré à titre personnel, 
est nommé juge de paix à comp'ence 
étendue de 1"° classe de Nossi-Bé, 

M. Fdwige-Verge, magistrat du 10° 4+gré 
de l'Afrique occidentale française. est 
nommé juge de paix à compétence cten- 
due de 1" classe de Pointe-Noire. 


M. Levy (Jean), magistrat du 10° cegré 
de l'Afrique occidentale française. est 
nommé juge de paix à compttence étendue 
de ire classe de Fort-Lamv. 


M. Gerold, juge d'instruction au tribunal 
de Basse-Terre, est nommé juge de paix 
À compétence étendue de {re clase de 
Yaoundé. 


M. Cazalou, juge au tribunal de Tarrana- 
rive, est nommé juge d'instruction au 
même tribunal, 

M. Benglia, magistrat du 14° degré de 
l'Afrique occidentale française, est nummé 
juge de paix à compétence étendue de 
1" classe de Fort-Dauphin. 


M. Arrighi, juge au tribunal de P.kar, 
est nommé juge de paix à compt'nce 
étendue de {°° classe à Dzaoudzi. 

M. Mercan, juge à la suite au tr'hund 
de Dakar, est nommé président du tri- 
bunal d'appel de Saint-Pierre et Miquelon. 
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Aït. 6. — M. de Kermadec, juge sup- 
pléout dans le ressort de la cour d'appel 
de l'Afrique occidentale française, magis- 
{rat du treizième degré à titre personnel, 
est ommé juge au tribunal de 3° classe 
de Kaolack. 

M. Finielz, juge suppléant au tribunal 
de tavenne, anagistrat du treizième de- 


gré à titre personnel, est nommé juge au 
{ribuual de 3° classe de Fianarantsoa. 
M. Jeanson, juge suppléant au tribunal 


de Paueete, magistrat du treizième degré 
à tit,» personnel, est nommé juge de paix 
à compétence étendue de 2° classe de 


Art. T. — M. Guesdon 
nonuné juge suppléant au 
première instance de Papecle. 

AT!. 8. — Les nominations de MM. Poux, 
Forsier, Corre, Gerold, Cazalou, Benglia, 
Arrisui, Mercan, Jeanson ont effet à 
compter du 1% janvier 1947, tant au point 
de vue de l'ancienneté que du traitement. 

Art. 9. — Je ministre de la France 
d'outre-mer et le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, sont chargés, chacun 
en «e qui le concerne, de l'exécution du 

résont décret, qui sera publié au Journal 
cffivrt de la République française et in- 
seré au Bulletin officiel du ministère de 
la J'ance d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 juin 1947. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 

Le anrde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
suncrieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIB. 
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Décret du 14 juin 1947 portant nomina- 
tions et affectations dans la magistrature 
d'outre-mer. 





Le Président de la République, 


Vu les articles 83 et 84 de la Constitution 
du ©7 octobre 1946; 

Sur Ja présentation éu conseil supé- 
dieu: de la magistrature, 


Décrète : 


Art. 4°, — M. Rieus, président du tri- 
bunal de Vinh Long, est nommé conseiller 
à la cour d’appel de Hanoï. 

M. N'Guyen-Khave, prési“ent du tribu- 
nal de Mytho, est nommé conseiller à la 
cour d'appel de Saïgon. 


M. Lamotte, procureur de la République 
près le tribunal de Pnom-Penh, est 
nommé conseiller à la cour d’appel de 
Hanoï, 

M. Baptiste (Joseph-Paulin), conseiller 
à la cour d'appel de Hanoï, est nommé, 
sur sa demande, conseiller à la cour d'ap- 
pel de Saïgon. 

Art. 2, — M. Lévy (Lucien, président à 
la suite au tribunal de Tourane, est 
nommé président du tribunal de 2° classe 
de Mytho. 

M. Porte, juge d'instruction au tribunal 
de Jlaïphong, est nommé président au 
tribu de 2° classe de Cantho. 


M. Clermont, juge au tribunal de Sai- 
por: est nommé président au tribunal de 
* chasse de Vinh Long 








Art. 3, — M. Violle (B ) nard), substitut 
du procureur de la République près le tri- 
bunal de Hanoï, est 
truction au mème tribunal. 

M. N'Guyen Xuan Giac, juge au tribunal 
de Hanoï, est nommé juge d'instruction 


au tribunal de Haïphong. 

M. Pegourier, juge au tribunal de H 
phong, est nommé juge d'instruction au 
tribunal de Hanoï. 

Art. 4. M. Vaillant, président du t 
bunal de Long Xuven (poste supprim 
est nommé juge au ! l | À 

J 
de Saigon 

M. Igier, juge de p ù CON 
étendue de B re, 9 À ju À 


tribunal de 1" classe de Hanoi. 

Art. 5. — M. Saint-Yves, juge au tribu- 
nal de Tourane, est nommé juge de paix 
à compétence étendue de 1® classe de 
Chaudoc. 

M. Bocle, juge au tribunal de Rachgia, 
est nommé juge de paix à compétence 
étendue de 1" ciasse de Dakat, 

Art. 6. — M. Keromes, juge à la suite 
au tribunal de Cantho, est nommé juge 
Utulaire au même tribunal, 

M. Caratini, juge à la suite au tribunal 
de ‘Tourane, est nommé juge titulaire au 
même tribunal. 

M. Pham Hu Tri, juge de 3° classe dans 
le ressort de Ja cour d'appel de Saison, 
est nommé juge au tribunal de 2° classe 
de Rachgia. 

Art. 7. — Les nominations de MM. Rieus, 
N'Guyen Kha-Ve, Lamotte, Porte, Cler- 
mont, Violle, N'Guyen Xuan Giac, Pegou- 
rier, Igier, Saint-Yves, Bocie et Pham Hu 
Tri ont effet à compter du 1% janvier 1947, 
tant au point de vue de l'ancienneté que 
du traitement. 

Art. 8. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et in- 
séré au Pulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 juin 1947. 

VINCENT AURIGL, 

Par le Présdent de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseù 
Supérieur de la magistrature, 

ANDRË MARIE. 

— -&e<+- 








Décret du 14 juin 1947 portant reclasse- 
ment et affectation dans la magistrature 
des territoires d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 83 et 84 de la Conslitu- 
tion du 27 octobre 196; 

Sur la présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 

Décrète : 

Art. 1%, — M, Braive (Pierre), attaché 
au parquet du procureur général près la 
cour d'appel de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, est nommé juge suppléant. IL est 
reclassé dans ce dernier emploi à compter 
du 3 mai 1944 et dans celui de juge de 
3° classe, à compter du 1° juillet 1946. 
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Décret du 14 juin 1947 portant reclas- 
semont dans la magistrature d’'outre- 
mer. 


Le Président de la République, 

Vu les articies 83 et 84 de la Constle 
tution du 27 octobre 19%6; 

Sur la présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 


Décrèle : 


Art. 1er, — M, Baptiste (Joseph-Paulin}, 
conseiller à la cour d'appel de Hanoï, est 
reclassé dans son grade à compter du 
15 mai 1943. 

Art. 2. — Ce reclassement a effet tant 
au point de vue de l'ancienneté que du 
traitement. 

Art. 3. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubique francaise et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la Franca 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 1% juin 1947. 

VINCENT AURIOB, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
4 
©- 





Décret du 14 juin 1947 portant reclas 
sement dans la magistraäure d'outre- 
mer. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 83 et 84 de la Consti. 
tution du 27 octobre 1946; 

Sur Ja présentation du conseil grpérieur 
de la magistrature. 
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Art. 4e, — M, Baptiste (Joseph-Paulin), 
eonsciller à Ja cour d'appel de Hanoï est 
geclascé magistrat du 3° degré à titre per- 
sonnel, pour compter du {* juiliet 1945. 

Art. 2. — Ce reclassement a effet tant 
au point de vue de l'ancienneté que du 
traitement, 

Art. 3. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce 

ui le conceme, de l'exécution du présent 
Let. qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubhique française et inséré au 
Bulletin officiel Au ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait À Paris, le 14 juin 1947. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le garde des sccaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
—..—e- 





Décret du 14 juin 1847 portant nominaiions 
et reclassements dans la magistrature 
d'outre-mer. 

_—…— 

Le Président de la République, 

Vu les articles 83 et 83 de la Constitution 
du 27 octolre 1946; 

Sur Ja présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 

Décrèie : 

Art. 19, — L'arrèté du 14 mars 1942, 
rapportant celui du 11 juin 1941, nommant 
M. Delfee (Alfred) juge de 2° classe au 
tribunal de Tananarive, est rapporté, 

M. Belfer est reclascé- juge de paix à 
compétence étendue de 1" classe pour 
compter du 1% janvier 1943 et président 
du tribunal de 3° classe de Bamako pour 
compter du 1® janvier 1916. 

Art, 2, — M. Cayssalie (Paul), nommé 
juge au tribunal de 2° classe de Tananarive 
par arrêté du 14 décembre 1916, est re- 
classé dans les mêmes fonctions avec 1 an 
de rétroactivité. 

Art: à, - Les reclassements de MM. Bel- 
fer et Cayssalie on effet tant au point de 
vue de l'ancienneté que de la solde, 

Art, 4, — M. Dethan (Bernard) est 
nommé juge suppléant au tribunal de pre- 
ière instance de Pap ete, 

Celle nomination aura eflet à partir de 
la veille du jour de l’embarquement de 
l'intéressé, avec rétroactivité de deux ans 
au point de vue de l'ancienneté. 

Art, 5. — Le ministre de ja France 
d'outre-mer et le garde des sceaux, mi- 
histre de la justice, sont chargés, chacun 
chacun en ce qui le concerne, de l’ext- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise et instré au Lulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 14 juin 1947. 

VINCENT AURIOI. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'Œutre-mer, 
MARIUS MOUTET, 

Le qarde des sceaux, ministre de la 
Justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE, 
DS eee à à 











Décret du 14 juin 1947 portant mise en 
disponibilité pour un an d'un magistrat 
coionial. 





Le Président de la République, 


Vu les articles 83 et 84 de la Constitution 
du 27 octobre 1946; 

Sur Ja présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 


Décrète: 
Art, 4er, — M. Oyon (Albert), juge au 
tribunal de Konakry, est placé, sur sa de- 


mande, dans la position de disponibilité 
sans traitement pour une période d'un an, 


Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, sont chargés cha- 
cun en ce qui le concerne, de lexé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise et inséré au Lulletin ofJiciel du 
ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 14 juin 1947, 
VINCENT AURIOE, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


d02— 





Décret du 14 juin 1947 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 83 et Si de la Const'tution 
du 27 octobre 1916; 

Sur Ja présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 

Décrète : 

Art. 1%, — M Michel (Romain) est 
nommé juge suppléant au tribunal de pre- 
mière instance de Cayenne. 

M. Beauvillain de Montreuil (Marc) est 
nommé juge suppléant au tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Denis. 

Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le garde des sceaux, mi- 
nistre de da justice, vice-président du 
conseil supérieur de la magistrature, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Ta Répu- 
blique française et inséré au Bulletin of]i- 
ciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 juin 1947. 

VINCENT AURIOD: 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 
ANDRÉ MARIE. 
n 4 À = 
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Décret du 14 juin 1947 portant mise en 
disponibilité dans la magistrature d'ou. 
tre-mer. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 83 et 84 de la Constitution 
du 27 octobre 1946; | 

Sur Ja présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 

Décrète: 

Art. 1, — M. Lienso] (Max), juge sup. 
pléant dans le ressort de la cour d’appel 
de l'Afrique occidentale française, magis. 
trat du 13° degré à titre personnel, est 
placé, sur sa demande, dans la position 
de disponibilité, sans traitement, pour 
une période d’un an à compter de la date 
du présent décret. 

Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, sont chargés, chacun 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret . sera publié 
au Journal officiel de la R ‘publique fran- 
çaise et inséré au Bulletin ofjiciel du 
ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 14 juin 1947. 

VINCENT AURIOT. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer; 
MARIUS MOUTET, 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRE MARIE. 


0e 





Décret du 14 juin 1947 portant mise en 
disponibilité pour un an d'un raagistrat 
colonial, 





Le Président de la République, 

Vu les articles 83 et 84 de la Constitution 
du 27 octobre 1946, 

Sur la présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 


Décrète : 
Art. 1%. — M. Joseph (Philippe), juge 


“au tribunal de Cotonou, magistrat du 


10 degré à titre personnel, est placé, sur 
sa demande, dans la position de dispo- 
nibilité sans traitement pour une durée 
d'un an. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la gi Er française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 juin 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d’outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 

Le qarde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 
—*+ ee 
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Décret du 14 juin 1947 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer, 


— 


Le FPrésident de la République, 


Vu les articles 83 et 83 de la Constitution 
du 27 octobre 1946, 


Décrète: 


Art, 1%, — M. Petit (Jacques), attaché 
au parquet du procureur général près la 
cour d'appel d'Hanoï, est nommé juge de 
3° classe dans le ressort de la cour d'appel 
de Saigon, 


Art. 2, — M. Richard (Jean) est nommé 
juge ge dans le ressort de la cour 
d'appel de Madagascar. 

MM. Polycarpe (Roger) et Lublin (Ienri) 
gout nommés juges suppléants dans Île 
re-cort de Ja cour d'appel de l'Afrique 
éyrr'oriale française. 


Art, 3. — MM. Claveau (Jacques) et 
Thibault (Pierre), attachés au parquet du 
pro areur général près la cour d'appel de 
Saigon, 6ont nommés juges suppléants 
d::.. le ressort de la cour d'appel d'Hanoï. 


M. Dupuy (Jean), attaché au parquet du 
procureur général près la cour d'appel 
à lianoï, est nommé juge suppléant dans 
le ressort de ladite cour. 


MM. Valentin (Charles) et Combes (Jo- 
seplo, attachés au parquet du procureur 
general près’ la cour d'appel de l'Afrique 
cvidentale française, sont nommés juges 


ll 


uyp'éants dans ie ressort de ladite cour. 


œ = 


UM. Lessous (Yvan) et Dorwling-Carter 
(Lhourles), attachés au parquet du procu- 
reur général près la cour d'appel de Mada- 
gasrar, sont nommés juges suppléants 
dan: le ressort de laüite cour. 

MM. de Cerf (Julien) et Lescuyer (Al- 
frei, attachés au parquet du procureur 
génral près la cour d'appel de l'Afrique 
égowtoriale française, sont nommés juges 
suypiéants dans le ressort de ladite cour. 

M. Darrigrand (Pierre), attaché an par- 
quet du procureur de la République près 
le tribunal de Douala, est nommé juge 
suppléant audit tribunal. 


. M. Thomas (Marcel), attaché au parquet 
du procureur de la République près le tri- 
bural supérieur d'appel des établissements 
français dans l'Inde, est nommé juge sup- 
pléant au tribunal de prenière instance 
de londichéry. 


Art. 4, — Les présentes nominations ont 
eflet, tant au point de vue de l'ancienneté 
que du traitement, à partir : 


1° Du 26 octobre 1946 à l'égard de M. Po- 
lrcsrpe; 


2° Du 28 décembre 1946 à l'égard de 
MM. Petit, Claveau, Valentin, Lessous et 
Thomas; 


5° De l'expiration de leur sixième mois 
de stage effectif à l'égard de MM. Thie 
bault, Dupuy, Combes, Dorwling-Carter, 
de lerf, Lécuyer et Darrigrand. 


Art, 5. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-1ner et le garde des sceaux, ministre de 
la jnstice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au 





Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 14 juin 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Républiqu 
Le président du conseil des ministres, 
PAU RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


D 
Er 





Décret du 14 juin 1947 portant nomina- 
tions et affectations Gans la magistra- 
ture d'outre-mer. 


—— 


Vu les articles 83 et 84 de la Constlilu- 
tion du 27 octobre 1916; 

Sur la présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 

Décrète : 

Art. 4. — M. Poli, procureur de la 
République près le tribunal de 
Terre, magistrat du 6° degré à titre per- 
<onnel, est nommé président du tribunal 
supérieur d'appel de la Côte française des 
Somalis. 

M. Tatrung N'Hang, juge de paix à Com- 
étendue de Bienfoa, est nommé 
tribunal de S iiwOn. 


} 
M. Le Marquant, juge d'un tribunal de 


3 classe à Madagascar, magistrat du 
10° degré à titre personnel, est nommé 
juge de paix à compétence étendue de 
Raïatea 


Art. 2. — Le ministre de 
tre-mer et le gar 
de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, 

VINCENT AURIOL. 


résident ce la République: 


Par le ; 

Le président du conseil des ministres, 

PAUL RAMADILR. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 

Le garde des scenur, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIL. 
38 >- 








Décret du 14 juin 1917 portant nominations 
dans la magictrature d'outre-mer. 





Le Président de la Répubiique, 

Vu les articles 83 et 81 de la Constitu- 
tion du 27 octobre 1946; 

Sur la présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 


Art. 17, — M. Ac'oque, attaché au par- 
quet du procureur de la République près 
le tribunal supérieur d'appel de ia Nou- 
velle-Calédonie, est nommé juge suppléant 
au tribunal de première instance de Nou- 
Iméa. 
Art. 2. — M, Cordier, atlaché au: par- 
quet du procureur général près la cour 
d'appel de Madagascar, est nommé juge 


suppléant dans le ressort de iadite cour. 











eme à 





Art. 3. — Les présentes nominations 
ont effet, tant au point de vue de l'an- 
iennelé que de la solde, à partir de l'ex- 
piration de leur sixième mois de stage. 

4. — Le ministre de la France d'ou 
re-mer et le garde des sceaux, ministre 


le la jt », sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
ü t, qui sera publié au Journal officiel 
dl À République francaise el inscré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
l'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 juin 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République : 

Le présulent du conseil des mimistres, 


PAUL RAMAIMER, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


MARIUS MOUTLT. 
, } 
Le anrde des sceaux, ministre de la 
justice Vicé )Trt ‘dent ail Const 
J , Î 


supérieur de la magistrature, 
AXNDRÉ MARIE. 


_C<u<- 








Décret du 14 juin 1247 rapsortant 
un arrêté nommant un magistrat colonial. 


Le Président d à Répubiqu 

Vu les articles 83 et 84 de la Constita 
tion du 27 octobre 1916; 

Sur ia ] italion du co ip(rieur 
le da magistralure 

Vu la dén nn de son emploi présen- 
tée par M. Chat: in, 


Ar! il La 1 e M Ch 
tela je ser LS n] jure iu tri- 
bunal de 17° classe de Saïgon €sl rappor- 
Lé 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le garde des aux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exéculion du présent 
iécret, qui Cora publié iu Journal officiel 
de la Répubhliq 1e francaise et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 


d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 14 juin 4947, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mirustres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la France d'oulrc-mefs 
MARIUS MOUTET, 


Le garde des sceaux, ministre de Ia 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


—————— 0 $— 





Décret du 14 juin 1947 portant nominatio® 
dans la magistraiure d'outre-mer, 


Le Président de la République, 


Va les articles 83 et 84 de 
tion du 27 octobre 1946; 


la Constittt 


1 


suptricur 


Art. 47, — M. Gruchet (Maxime), est 
nominé juge de paix à compélence ordi 
naire de 3% classe à Saint - Louis (Més- 


YT1 } - 
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Ast. 2. — Le miuistre de la France d'ou- 
tre-mer ct le garde des sceaux, minishre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce 

ui Je concerne, de l'exécution du présent 

secret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à 1] L | 11 juin 1947. 


nseil des ministres, 
PAT MAMADIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


MARIUS MOUTET, 


Le gard des sceaur. manislre de la 
jushce, L'u« pre ident du con seul 
supérieur de In mai tralure, 

n ! MAR" 
——— +0 ——— 


Décret du 14 juin 1947 portant nomina- 
tions cet affectations dans la magis!tra- 
ture d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de 
d'outre-mer et du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vu le décret du ?22 août 198 déctermi- 
nant le statut de la magistrature coloniale 
ensembie les textes modificatifs ; 

Vu l'avis de Ja commission de clasgse- 


\ 
ment de Ja magistrature d'outre-mer 
émis en sa session du {8 décembre 1916; 
Le conseil suptricur de la magistrature 
entendu, 
Décrèt 
Art. 47. — M. Cosson, conseiller à Ja 


cour d'appel de l'Afrique occidentale fran- 
çuise, magistrat du troisième degré à titre 
ersonnel, est nommé avocat général près 
Ï lite Il hargé des fonctions du mi- 
! nice à ja section de Bamako: 
l dans le grade de M. Cosson 
remonte au 1{°% janvier 1946. 
M. Honoré, avocat général à Ja suite près 
Ja cour d'appel de l'Afrique occidentale 
francaise, est nommé avocat général titu- 
laire près ladite cour, chargé des fonc- 
tions du ministère publie à la section de 
Granud-Bassam, L'ancienneté dans le grade 
de M, Honoré remonte au 1% janvier 1915. 
M. Carboni, conseiller x la cour d'appel 
de Madagascar, magistrat du troisième de- 
gré à litre personnel, est nommé avocat 
\ | 


: néral près ladite cour, L'ancienneté dans 
remonte au {1% jan- 


10 gra le le M Card )f11 


Art, 2. — M. Stalter, procureur de la 
République près le tribunal de Mvtho, est 
nommé substitut du procureur général 
près la cour d'appel de Hanoï. 

M. Leibenguth, procureur de la Répu- 
blique près de tribunal de Tourane, est 
normé substitut du procureur général 
près la cour d'appel de Saïgon. 

MM. Andrew et Sinoir substituts du pro- 
cureur général à la suite près Ja cour 
d'appel de Madagastar, sont nommés 
substituts du procureur général titulaires 
près ladite cour. L'ancienneté dans le 
grade de M. Andrew remonte au 1% jan- 
vier 1945 et celle de M. Sinoir remonte au 
{er juillet 1943. 

M. Bln, président du tribunal de Pon- 
dichéry, est nommé procureur de la Ré- 
publique près le tribunal supérieur d'ap- 
pe! de 1" ciasse du Cameroun. 





Art. 3, — M. Cruciani, président du tri- 
hunal supérieur d'appel de la Nouvelle- 
Calédonie est nommé sur sa demande 
procureur de la République près ledit iri- 
bunal. L'anciennelé dans le grade de 
M. Cruciani remonte au 4% juiilet 1914. 

M. Descrozailles, président du tribunal 
de Saint-Pierre (Réunion), magistrat du 
G* degré à titre personnel, cest nommé pro- 
cureur de Ja République près le tribunal 
de 2° classe de Dakar, L'ancienneté dans le 
grade de M, Descrozailles remonte au 
1" janvier 1946. 

M. Marlin, procureur de Ja République 
près le tribunal de Diégo-Suarez, magistrat 
du 6° degré à lilre personnel, est nommé 
procureur de la République près Je tribu- 
nal de 2° classe de Tamatave. L'ancienneté 
dans le grade de M. Marlin remonte au 
ir janvier 1936. 

M. Roche, président du tribunal supé- 
rieur d'appel de la Côte française des So- 
malis, est nommé sur sa demande procu- 
reur de la République près le même tribu- 
nul. 


Art. 4. — M. Ozoux (Gabriel), juge de 
paix à compétenre étendue de Chaudoc, 
est nommé procureur de 11 République 
près le tribunal de 3° classe de Soctrang. 

M. Ducaud, Juge de paix à compétence 
étendue de Tulcar, magistrat du 9 degré 
à titre personnel, est nommé procureur de 
la République près le tribunal de Diégo- 
Suarez. L'ancienneté dans le grade de 
M. Ducaud remonte au 1° juillet 1916. 

M. Le Camus, juge au tribunal de Grand- 
Bassam, magistrat du 9° degré à titre per- 
sonnel, est nommé procureur de Ja Répu- 
blique près le tribunal de Bangui. L'an- 
cienneté dans le grade de M. Le Camus 
remonte au {1° juillet 1916. 

M. Savidan, juge au tribunal de Majunga, 
magistrat du 95 degré à titre personnel, est 
notnmé procureur de Ja Rapoblique Jrès le 
tribunal de Conakry. L'ancienneté dans le 
grade de M. Savidan remonte au 1% juil- 
let 1916. 

M. Barnicaud, juge de paix à compétence 
étendue à Pobo-Dioulasso, est nominé pro- 
cureur de la République près le tribunal 
de 3° classe de Fianarantsoa. 

M. Iaag (Charles), juge de paix à compé- 
tence étendue de Fort-Lamy, magistrat du 
9% degré à titre personnel, est nommé subs- 
titut du procureur de la République près le 
tribunal supérieur d'appel du Cameroun. 

M. N'Guyen Xuen Quan, juge de paix à 
compétence étendue de ‘ra-Vinh, est 
nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de Saïgon. 

M. Girard, juge de paix à compétence 
étendue de Bae-Lieu, est nommé substitur 
du procureur de la République près le tri- 
bunal de Haïphong. 


Art. 5. — M. Le Roux, juge suppléant au 
tribunal de Papeete, magistrat äu 11° de- 
gré à titre personnel, est nommé substitut 
du procureur de la République près le tri- 
bunal de Nouméa. L'anciennelé dans le 
grade de M. Le Roux remonte au {*% jan- 
vier 1916. 

M. Barb, juge au tribunal de Brazzaville, 
magistrat a its degré à titre personnel, 
est nommé substitut du procureur de la 
République près le tribunal de Tananarive. 
L'ancienneté dans le grade de M. Barb 
remonte au 1* juillet 1943. 


Art. 6. — M. Servat, substitut à la suite 
du procureur de la République près le tri- 
bunal de Conakry, est nommé substitut 
titulaire du procureur de la République 
près le mème tribunal. L'ancienneté dans 





le grade de M. Servat remonte au 25 ik 
let 1942. 

M. Waddy, juge suppléant au tribunal de 
Cayenne, magistrat du 13% degré à titre 
personnel, est nommé subsütut du pro 
reur de Ja République près le tribunal de 
Cotonou, L'ancienneté de M. Waddy re. 
monte au 1% juillet 1910. 

Ait. 7. — Les nominalions de MM. Bin, 
Barnicaud, Lebe}, Haag (Charles), Slalter 
Leibenguth, Ozoux, Ta Trung Nhanrs, 
N'Guyen Xuen Quan, Girard et Dupont on! 
flet à compter du 1% janvier 1947 tant 
au point de vue de l'anvienneté que du 
traitement. 

Art. 8. — Le ministre de la France d'ou. 
tre-mer et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décbet, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de Ja Pépublique française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 14 juin 1947. 

PAUL KAMADIER, 

Par je président du conseil des ministres! 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 

Le garde des sceaur, ministre de 
justice, vice-président du es 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE, 

—"te + 





Décret du 14 juin 1947 portant nominations 
et affectations dans la magistrature 
d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 
_Vu les articles 83 et 84 de la Constilu- 
lion du 27 octobre 1945; 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature coloniale, en- 
semble les textes modificatifs, 

Vu l'avis de la commission de classe. 
ment de la magistrature d'outre-mer, émis 
en sa réunion du 18 décembre 1946 (la- 
bieau d'avancement) ; 

Le conseil supérieur de la magistrature 
entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — M. Dupont (Raymond), juye 

au tribunal de Vinh-Long, magistrat du 
% degré à titre personnel est nommé sub: 
slitut du procureur de la République près 
le tribunai de Hanoï, 
M. Lebel, juge de paix à compétence 
étendue de 1® classe de Nayotte, est 
nommé procureur de Ja République près le 
wibunal de Karikal, 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et in- 
séré au Bullelin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 47-1082 du 14 juin 1347 portant 
modification du décret n° 45-0179 du 
29 décembre 1245 poriant règlement 
d'administration publique pour l'appii- 
cation ce l'ordonnancs du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assttrances 
sociales applicables aux assurés des pro- 
fessions non agricoles, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail el 
de la sécurité sociale, du ministre de l’éco- 
nomie nationale, du ministre des finances, 
du ministre de la santé publique et de la 
jupulation et du ministre des anciens com- 
i {{ants et victimes de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 por- 
tant organisation de la sécurité sociale : 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assuranees sociales ap- 
plicable aux assurés des professions non 
acricoles, notamment l’articie 1%; 

Va l'avis de Ja section permanente du 
conseil supérieur de la sécurité sociale; 

‘onseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Azt, fer, — Sont ajoutés au titre IT, cha- 
pire 1%, du décret n° 45-0179 du 29 dé- 
cembre 1945, portant règlement d'adminis- 
&auüon publique pour l'application de l’or- 
donnance du 19 octobre 1915 fixant le ri- 
gme des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agrico!es, 
des articles 12a, 12 db, 12 c, 12 d, 12e, 12 f, 
12 g, 12 h, 12 à, 12 j, 12 k, 12 L, ainsi con- 
eus: 


« Art. 12 a. — La couverture des frais 
d'appareiis visés à l’article 22 de l’ordon- 
aance du 19 octobre 1945 comporte le rem- 
boursement des appareils de prothèse et 
d'orthopédie proprement dits, de leurs sys- 
tèmes d'attaches et tous autres accessoires 
nécessaires à leur fonctionnement, y com- 
pris notamment les chaussures adaptées 
aux membres inférieurs artificiels. 

« L'assuré a le droit de choisir l'appareil 
convenant à son infirmité parmi les {ypes 
agréés figurant tant sur la nomenclature 
visée à l’article 12 ($ 6) ci-dessus, que sur 
la liste des appareils agréés par le ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre pour l’appareillage de ses ressor- 
tissanis. 

« L'assuré a droit, pour chaque infir- 
mité, à un appareil et, selon son infirmité, 
à un appareil de secours. Les mutilés des 
membres inférieurs ont droit à un appareil 
provisoire avant l’appareillage définitif. En 
aucun cas cet appareil provisoire ne 
pourra ètre considéré comme appareil de 
secours. 

« Les assurés atteints de lésions graves 
et incurables du système locomoteur peu- 
vent prétendre à une voilurette ou à un 
fauteuil roulant si ceux-ci leur sont indis- 
pensab'es pour l'exercice d’une profession. 


« Art. 12 Db. — La caisse primaire invite 
l'assuré à se faire inscrire à celui des cen- 
tres d’appareillage visés à l’article 12 ($ 4) 
ci-dessus le plus proche de sa résidence 
ou, si plusieurs centres se trouvent à 
proximité de celle-ci, au centre le plus fa- 
cilement accessible par les moyens de 
l'ansport en usage. 


| 





« Au cas où l'assuré néglige de se faire 


inscrire à un cent d'appar ige, la 
caisse peut requérir directement cette ins 


cription au centre compétent. 


l'intéressé demande au tre où il est ins- 
crit à être ratlach l | plus x 1 
ue SOil HOUVeau dom { 

lil 12 ] 1! d’ )pare i 
à quel }': suré ! it conf ICI] IL € 
l’art e 12 L C1 1 sSSUS 1 let à C 1i-{ 
livret d'appareil] sur lequel sont n 
tionnés le tvp nomb et la nat 
des appareils délivrés ains que ki repara 
tions et les renouvellements effectués, les 


dates de réception pi \ 
pareillage, les frais ce r1 spondant à cha- 


cune de ces Opél itiO1) 

« Le livret doit être présenté au cent 
qui en assure la mise à jour lors de cha 
que réparation où renouvellement, ainsi 
qu'à toute demande de Ja caisse primairt 
de sécurité social 

\° ! ' 


« Tout livret qui n'a plus 
doit êlre renvoyé au centre « ; 
« Il est tenu, au centre, pour chaque 


assuré, une fiche permanente comportant 
les renseignements mentionnés sur le li- 
vret d'appareil'age. 

« Art. 12 4. — J1 est institué dans cha 
que centre d'appareillage une commission 


d'appareillage dont la composition est 
fixée par arrèté du ministre du travail et 
de la sécurité social À 

« En ce qui concerne les centres a’appai- 
AT, VE } x : 
reillage relevant du ministère des anciens 


combattants et victimes de la guerre, la 


composition de Ja commission est fixé 
d'accord entre les ministres intéressés. 

« Ja commission d'appareilage recon- 
rail ;a mutilation ou l’infirmité, guide l’in- 
téressé dans le choix de l'appareil, récep- 
tionne les appareils livrés par les fournis- 
seurs agréés, mstate Ja nécessité des 


à 
réparations et du renouvellement de tous 
t 


appareils de prothèse ou d’orthopédie et, 
généralement, fait toutes propositions re- 
latives à l’appareil'age des assurés sociaux. 


« En ce qui concerne les assurés sociaux 
ayant oplé pour l'appareciliage par le cen- 
tre, la commission désigne, parmi les 
fournisseurs agréts par celui-ci, ceux qui 
sont qualifiés pour effectuer les comman- 
des et les réparations et leur impute les 
réparations nécessilées par des vices de 
fabrication, aïnsi que le renouvellement 
des appareils dont la fabrication défec- 
tueuse a entrainé la réforme avant les 
délais normaux d'usure. 

« Les propositions formulées par la com- 
misson d’appareillage sont, dans tous les 
cas, consignés sur un bulletin dont un 
exempiaire est envoyé par le centre res- 
pectivement à la caisse primaire de sécu- 
rité sociale dont relève l'assuré et à ce 
dernier. 


NS 4 


« Les propositions de :a commission sont, 
selon le mode d'appareïlage choisi par 
l’assuré, exécutées par le centre ou noti- 
fiées pour exécution au fournisseur agréé 
à l'expiration d'un délai de quinze jours 
suivant l'envoi du bulletin prévu à l'ali- 
néa précédent, si la caisse primaire n'a pas 
fait connaître à la commission qu'elle 
s'opposait à celte exécution et si l'assuré 
n'a pas formuié de réclamation. Dans le 
cas contraire, la commission d'appareillage 
procède à un nouvel examen; elle fait 
connaitre à la caisse primaire, ainsi qu'à 
l'assuré, si elle maintient ou non ses pro- 
positions. La caisse primaire de sécurité 
sociale prend une décision dans un nou- 
veau délai de quinze jours et la notifie à 
la commission d’appareillage 








= 1 
1 

SE 5629 
——- ——— — ne 1 

El t t 
1rt. 12 ee. — ] ippa s eo! rs 
S ven é nf 

Vi 

ce + MR Au pérat \ d 6e 
À [LOU nent il D'JYLe 

li l I lo 0! eff tu ins uv LS 

svt a 1 

La ): Ïl 4 
uit pas }a | Vi ee 
, ‘ k 

1 l Ï Ï 

] sU ] 1 Le 
[1 " » ? 

ide q | e { { it, 

L iunn n | 14 
i | 1 ] { { { à | 

nbou 1 prix pi 114 

Ai it poi 

Lorsque ] X | ‘4 
faire effectu À \! | \'L4 
vel nt de À l | pal 14 
si r à lt i | 1x { il CR ct 
i ce P el L dl i a 
Liniet t eI1 | l { 1 1,19 
CINIS ] l ihl1 | 

« S » déiai de garant le ! 
n'est pas encore exp le fo \issSCU? 
cl r de L iCal Lion l il | 4 
le fourn': carant 

« Le fourn ir procède à la rt] tiont 
ls lonrarait , s à Tn 4 
de l'apparcil usagé où à la fou ire d’un 
n t , 
appareil 7 if; il fait réceptionn ippas 
reil par la comm nn d'appari qui 
\ au! )péralion et livre ou pédie 
à l'a 1 1 api il 2 p{ Il 

« Art. 12 g Avant d’être à pté ef 
inscrit sur lo livret, chaque ippareil dou 
t ! 1 ' ' 
être ul é pendant quinz ou] Lo la 
gt A a + " 1! U 
la jivraison d'un appareil fourni ou ré] 
par le centre ou par un fournisseut 6 
le centre d vre à l'assuré un certil t de 
CON LA ; 

« Dès que l’'anpat ] est a ep! nen 
tion 1 est port sur it vret d'apparell 
iaze 

à "1 

« Lot ue L'U DIT L | ip} liard 
( late que le port d' ppareil n'es 
pius médicaiement justifié, ele le men 
tionne ax AVIS mMmolivé r le livret d'an 
parciliage qui est reliré à d'int 6 
en avise la caisse prin de rité st 
ciaie intéressée. 

« Art. 12h, $ 17, — Les tarifs maxima 
auquels sont jivrés les appareils aux assu 
rés sociaux, appareillés par les centres r« 
levant du ministère des anciens combat 
tants et victimes de Ja guerre, et prévus 
dans les conventions conclues entre les 
caisses régionales de séenrité sociale e 
lesdits centres en application du paragra 
phe 5 de l’arti le 12 ci-dt 3 nC ht Ivern! 
en aucun cas excéder les tarifs fixés pour 
les appareils délivrés aux mutilés de 
‘r 1er! » 

« $ 2. — Un arrûté interministéric! dé 


terminera les conditions d'exercice du con- 
trôle technique de l’apparcillage des assur- 
rés sociaux en ce qui concerne les centres 
relevant du ministère des anciens combat. 
iants et victimes de la guerre. 

« Art. 12 1, — Les frais d'appareillage à 
la charge de la caisse primaire compren 
1 





« 1° Les prix d'acquisition, de réparation 
ct de rencuvellement des appareils dans 
la limite des tarifs de responsabilité des 
caisses ; 

« 2° Les frais d'expédition des appareils 
et autres frais accessoires que pourraient 
comporter les opérations de fourniture, de 
réparation et de renouvellement ; 

« 3° Les frais légitimes de déplacement 
exposés par l'intéressé lors de chacune de 
ses visites soit au centre d'apparcillage, 
soit à son fournisseur, les frais de séjour 
étant évalués conformément aux taux Îxés 
par l'arrêté prévu à l'article 42 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 
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« L'assuré qui se présente sans avoir été 
couvoqué où en € ‘hors du jour fixé perd 
son droit au remboursement des frais de 
déplacement. S'il ne peut se présenter au 
jour fixé, il doit en aviser le centre, qui 
ui adresse une autre convocation; 

« 4° Une quote-part des frais entraînés 
par le fonctionnnent administralif du 


centre pour l'appareillage des assurés 60- 
chaux, Celle quote-part est fixée par la cun- 
véention prévue à l’article 12 ($ 5) c1- 
dessus, dans la 1 te de 10 P. 100 du mon- 


tant des prix de fournilure 


ou de répara- 


tion appareils réceptionnés par ledit 
cent 

« Art. 12 j La caisse peut consentir 
à l'assuré une avance sur ses frais d'ap- 
pareili L 

« Art. 12k Chaque anné ivant le 
Li "il, un « te rendu tel des 
O7 l d’ PI { ( (l urés sO0- 
ciaux est | r chaque « tre ct pat 
l'intermédiaire « In caisse régionale de 
EUR Cia k ‘4 st lu travail 
et de la sécurit iale 

« Art; 12.1 En ce qui concerne l'ap 
pareillage des à rés sociaux, !lés centres 
visés à l'article 12 ({$S 4, Bet ec) sont soumis 
au contrôle dt ervices d'inspection et 
de “itrole du m tère du travail et de 
la irité } le 

\ { , ] V1 lé 11 au it { 1 29 dé 
cembre 1 est é con suit 

« qi | lie ou ut donne 


io Po per (1 la liq tion des 
[RA 1 | l'ét b Il nt Lit 
{ { el Î té du {ra il 
{l Î il] | dit est de ] t u1 
all | d X ] 
quin j s pour | | y a 
li L 1 Il { ] lt Ia 
lad 

En « ile] ion de travai 

à l'envoi pa Wé à 6e prinairt 
de irilt [e: 1S | Ur jou) l- 
vant la d terrupl et sous | 
sanctio Dit i l'art | l’ord 1] 
nai lu 19 « bre 1 d'une lettri 
d’ l'interrupl de travail indiquant 
d'après les prescriptions du médecin, la 
durée pr bable de l'in ipacité de travail. 

La caisse fixe lans son règlement 


a u 
intérieur, les modalit celon lesquelles 
ces leltres et fouilles lui sont envoyées 
ou remises. 

« la caisse est fondée à refuser à l’as- 
suré le bénéfice des indemnités journa- 
litres et des allocations mensuelles affé- 
rentes à la période pendant laquelle son 
contrôle aura éi6 rendu impossible, sans 
préludice des dispositions de l'article 36 
de l'ordonnance Gu 19 octobre 1945 et des 
articles 38 et 43 du présent décret 


Art. 3. — L'article 32 du décret dn 
29 décembre 1915 est modifié comme suit: 

« $ 19%, — Si l'assuré travaillait depuis 
ioins d’un mois, de vingt-huit jours ou 
de trois mois entiers au moment de l’in- 
terruption de travail consécutive à la 
maladie, à la lonsue maladie ou À l'acci- 
dent, soit parce qu il est récemment ir 


imimA- 
triculé, soit par suite de maladie ou de 
longue maladie antérieure, de maternits 
ou de chômage total constaté, soit er 
raison de la fermeture de l'établissement 


employeur à la disposition duquel r« 


l'assuré, ou d'un congé non payé, le sa 
laire on gain servant 4 dé! r le gair 
journalier de base est celui qu'aurait 
ag l'assuré ivait travaillé pendant 
e mois, les vingthuit jour 1 les trois 
mois entiers pour le corn 1 dernier 


emnloveur » 
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« $ 2, — Si l'assuré bénéficie d'une 
indemnité de changement d'emploi pour 
silicose et se trouve effectivement sans 
emploi, le gain servant à déterminer Je 
gain journalier de base est celui qu'il 
iurait perçu s'il avait travaillé pendant le 
mois, les vingt-huit jours on les trois mois 
entiers pour le compte du dernier €e:m- 
ploveur ». 


Art. 4. — L'article 33 du décret portant 
règlement d'administration publique du 
29 décembre 1915 est modifié comme suit: 

« $ 1%, — Lorsque l'assuré reçoit une 
gralilication se rapportant à une période 
écoulée, cette gratification se répartit, tant 
pour le calcul de l'indemnité journalière 
en cas de maladie ou de maternité et de 
l'indemnité mensuelle en cas de longue 
maladie que pour la détermination du 
salaire annuel moyen servant de base au 
calcul de la pension d'invalidité et la fixa- 
tion du capital-décès, sur une période 
d'une égale durée et postérieure au mois 
civil au cours duquel elle à été versée. 

« $ 2. — Lorsque l'assuré reçoit un 
rappel de salaire se dpi à une pé- 
riode écoulée, ce rappel 6e répartit tant 
pour le caleul de l'indemnité journalière 
en cas de maladie ou de maternité et de 
l'indemnité mensuelle en cas de longue 
maladie, que pour la détermination du 
salaire annuel moyen servant de base au 
caleul de la pension d'invalidité et la fixa- 
Üon du capital-décès sur la période réelle 
à laqueile il s'applique. Un complément 
aux indemnilés, pensions ou capital pré- 
cédemment alloués est, le cas échéant, 
servi aux intéressés par la caisse de sécu- 
rité sociale ». 


Art. 5. — L'article 44 du décret du 29 dé- 
cembre 1935 est complété ainsi qu'il suit: 

« Un arrôté Gu ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre de 
l'économie nationale fixera le montant 
minimum de l'allocation mensuelle en ce 
qui concerne les assurés appartenant aux 
catégories pour lesquelles les cotisations 
sont Clablics forfaitairement. 


« En cas C'augmentation générale des 
es, le taux de l'allocation mensuelle 
peut être revisé par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, Gu mi- 
nistre de l'économie nationale et du 
ministre des finances ». 

Art. 6. — L'article 62 du décret portant 
règlement d'administration publique du 
29 décembre 1945 est modifié comme suit: 

« & 1°, — En cas de suspension ou de 
suppression de la pension d'invalidité dans 


{ 
1 
| 





ca la 








les conditions prévues aux articles 58 et 59 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, la 
caisse régionale de sécurité sociale peut 
maintenir à l'invalide qui fait l'objet d'un 
traitement, suit des cours ou efiectue un 
stage en vue de son reclassement ou de 
Sa ïé‘dueation professionnelle, pendant 
toute la durée de ce traitement, cours ou 
siage, une fraction de sa pension qui peut 
atteindre 50 p. 100. 


« $ 2. — Après achèvement du traite- 
ment, des cours ou du stage et pendant 
une durée ne pouvant excéder trois ans, 
la caisse régionale de sécurité sociale peui 
maintenir à l'invalide la fraction de pen 
are | aus au paragraphe 1% du présent 
arlucle ». 


Art. 7. — L'article 77 ($ 2) du décret du 
24 décernbre 1945 est modifié comme suit: 
En cas de pluralité de personnes pou- 
vant se prévaloir du droit de priorité prévu 
à l'article 74 (4® alinéa) de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, le capital est versé 
par ordre de préférence au conjoint, aux 
enfants, aux ascendants », 








Art, 8. — Il est ajouté après le cha. 
pitre 10 du décret portant règlement d'ail 
ininistration publique du 29 décembre 194: 
un chapitre 46 bis intitulé: « Dispositions 
cornmunes à Ja longue maladie et à l'inva. 
lidiié » et ainsi conçu: 


« Art. S5 a. — Pour bénéficier de ja par- 
ticipation de la caisse de sécurité sociale 
aux frais de rééducation, les assurés 60. 
ciaux bénéficiaires de J'assurance de 
longue maladie ou pensionnés d'invalidité 
doivent accomplir le stage en vue de leur 
rééducation professionnelle dans les éta- 
blissements ou centres suivants : 

« 1° Les établissements visés par le dé- 
cret n° 46-1343 du 4 juin 1946 concernant 
l'organisation et le fonctionnement des 
écoies de rééducation professionnelle re- 
levant de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

« 2° En ce qui concerne les aveugles, les 
centres agréés par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et le ministre 
de la santé publique et de la population 
dans les conditions prévues à l'article 8 
du décret n° 46-2296 du 19 octobre 19:56 
portant règlement d'administration publi. 
que pour l'application de l'ordonnance du 
3 juillet 1946 relative à la protection so- 
ciale des aveugles; 

«3° Les centres d'entreprise et les cen- 
tres collectifs de formalion professionnelle 
agréés par le ministre du travail et de lu 
sécurité sociale, conformément aux di 
positions de l’article 7 du décret n° 46-2511 
du 9 novembre 1946; 

« 4° Les établissements créés par Îles 
caisses de sécurité sociale dans les condi- 
tions prévues à l’article 85 db ci-après; 

« 3° Les établissements privés autres que 
ceux visés aux paragraphes précédents, 
agréés par le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, après avis de la com- 
mission prévue à l'article 94 du décret du 
31 décembre 1916 portant règlement 
d'administration publique pour l'applica- 
tion de la loi du 30 octobre 1946 sur Ja 
prévention et la réparation des accidents 


du travail et des amaïladies profession- 
nelles. 
« Art. 85 b. — Les dispositions des 1% ct 


2e alinéas de l'article 121 du décret du 
8 juin 1946 sont applicables aux projets 
de création d'établissements de rééduca- 
tion professionnelle ou de participation à 
la gestion de tels établissements créés par 
des œuvres ou institutions, établis res- 
pectivement par les caisses primaires et 
par les caisses régionales de sécurité s0- 
ciale. 

« L'autorisation est, le cas échéant, 
donnée à ces créations par arrêté du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre de la santé publique et de la 
population, après avis de la commission 
instituée par l'article 94 du décret du 
31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour lapplica- 
tion de la loi du 30 octobre 1946. 


« Art. 85 ce. — Le fonctionnement des éta- 
blissements et centres visés à l’article 85 a 
du présent décret est soumis au contrôle 
des services d'inspection et de contrôle du 
ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale, sans préjudice de l'exercice du 
contrôle des autres départements ministé- 
ricls intéressés. 


« Art. 85 d. — Des arrêtés conjoints du 
ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale et du ministre de la santé publique 
et de la population détermineront les pro- 
grammes de rééducation auxquels devront 
se conformer les établissements et centres 
visés à l’article 85 (4° et 5°) du mrésent 
décret. 
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« Art. 85 e. — Le bénéfice de la rééduca- 
tion est accordé soit sur la demande de 
l'assuré, soit sur l'initiative de la caisse 
primaire ou de la caisse régionale de sé- 
curité sociale, par le conseil d’administra- 
tion de la caisse primaire ou le comité 
délégué par le conseil dans les conditions 
prévues à l'article 39 du présent décret, 
au vu du résultat d’un examen psycho- 
technique préalable organisé et contrôlé 
par la caisse primaire de sécurité sociale. 

« Le conseil d'administration ou le comité 
délégué précise dans sa décision s'il y a 
lieu ou non d'autoriser le placement d&e 
l'assuré chez un employeur en vue de sa 
rééducation. 


« Art. 85, f. — [La caisse fait admettre 
J'assuré en rééducation, au titre interne 
ou externe dans un des établissements vi- 
sés à l’article 85 a ci-dessus, compte tenu 
des résultats de l’examen prévu à l’arti- 
cle 85 e des places disponibles dans ces 
établissements, du choix exprimé par 
l'assuré ou, s'il y a lieu, autorise le pla- 
cement chez un employeur. 


« En ce qui concerne les écoles visées à 
Varticle 85 a: 

«1° La demande d'admission est présen- 
tée par la caisse de sécurité sociale au 
préfet, président de l'office départemental 
des anciens combattants et victimes de 
la guerre, dans les conditions fixées pour 
les mutilés de guerre. Il est statué par 
l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


« Art. 85 g. — $ 1%. — Les frais de réé- 
ducation dont la charge est supportée par 
la caisse primaire en ce qui concerne les 
bénéficiaires de l’assurance de longue ma- 
ladie, et par la caisse régionale en ce qui 
concerne les pensionnés d'invalidité sont : 

«1° Des frais du voyage effectué par 
l'assuré par le mode de transport le moins 
onéreux pour se renûre à l’établissement 
où il a été admis ent qualité d'interne et 
du voyage de retour dans les mêmes con- 
ditions à la fin du stage de rééducation: 

«2° Les frais de rééducation proprement 
dits selon le tarif inscrit dans la conven- 
tion prévue à l’article 85 À ci-après; 

«3° Le prix de journée dans la limite 
d'un tarif fixé par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale; 

« 4° Les cotisations en vue de la couver- 
ture des accidents du travail! prévues à 
l’article 6 du décret portant règlement 
d'administration publique du 31 décembre 
1946 pour l'application de la loi du 30 octo- 
bre 1946; 

«5° Le prix des appareils de prothèse de 
travail indispensables qui ne seraient pas 
susceptibles d’être pris en charge au titre 
de l’article 22 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 et de l’article 12 du présent dé- 
cret. : 

« 8 2, — En ce qui concerne les pension- 
nés d'invalidité, ces frais sont remboursés 
à l'assuré par la caisse primaire pour le 
compte de la caisse régionale de sécurité 
sociale, 

« Art, 85 h. — Des conventions conclues 
entre les caisses régionales de sécurité 
sociale agissant sur les propositions des 


caisses primaires intéressées et les éta- 
blissements ou centres visés à l'arti- 


cle 85 a ($S 1°, 3 et 5), fixent les tarifs 
des frais visés aux alinéas 2 et 5 de l’arti- 
cle 85 g ci-dessus, ainsi que les modalités 
de payement par les caisses À ces établis- 
sements des frais correspondants. 

« Art. 85 i. — Le ministre du travail et 
de Ja gécurité sociale arrête, après avis 
du conseil supérieur de la sécurité sociale, 
les modèles des conventions à intervenir 
en application de l’article S5 À ci-dessus ». 





Art. 9. — L'article 115 du décret portant 
règlement d'administration publique du 
29 décembre 1945 est modifié comme suit: 


« Le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale et le ministre de la santé pu- 
blique et de là population arrêtent, après 
avis du conseil supérieur de Ja sécurité 
sociale, les règlements intérieurs modèles 
des caisses primaires et des caisses régio- 
nalcs de sécurité sociale, Ces règlements 
modèles comportent des dispositions obli- 
gatoires communes à toutes les caisses 
primaires ou à toutes les caisses régio- 
nales et des dispositions facultatives; les 
dispositions obligatoires des règlements 
intérieurs modèles sont applicables aux 
assurés sociaux dès leur publication ». 


Art. 10. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre de l'éco- 
nomie nationale, le ministre des finances, 
le ministre de la santé publique et de la 
Le ru et le ministre des anciens com- 
) 


attants et victimes de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 14 juin 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 

et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le ministre des finances, 
SCIIUMAN. 


Le ministre de l'économie nalionale, 
A. PHILIP, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGEXNT. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 





nement 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Directions départementales de la santé. 





Par arrêté en date du 23 mai 1947, a été 
rapporté l'arrêté du 31 décernbre 1946 incor- 
porant Mme Azemard (Carmen), en qualité 
de sténodactylographe de 7e classe à la direc- 
tion däépariementale de la santé du Lot-et- 
Garonne, à Agen. 

— € + 


Par arrêté en date du 23 mail 1947, modi- 
fiant un précédent arrêté du 13 décembre 
1946, M. Ederwald (Jules), commis principal 
de classe exceptionnelle 4er échelon à Ja 
préfecture du Haut-Rhin, est incorporé, à 
compter du 1 juillet 1946, dans le cadre des 
services extérieurs du ministère de la santé 
publique et de la popu:ation, affecté en cette 
qualité à la direction départementale de la 
santé du Haut-Rhin et promu au 2 échelon 
de la classe exceptionnelle de commis prin- 
cipal, à compter du {+ août 1940, 


Par arrêté en date du 27 mal 1947, Mme 
Boudesseul (Raymonde), sténodaclvlographe 
de 7e classe à ia direction départementale de 
la santé de l'Eure, est mise en disponibilité 
pour un an, à compter du 21 décembre 1946. 
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Directions départementales de la population. 





Par arrêté en date du 29 mai 1947 modifiant 
un précédent arrêté du 28 novembre 146, 
sont incorporés, à compter du 1er juillet 1946, 
dans cadre des services extérieurs du mi- 

| le ’a sa publique et de la popu- 

\ de chels de bureau de 
! 1 


és dans les directions dé- 
lation ci-après dési- 





mdacteur principal 48 


‘lasse à la préfecture de l'Allier. 


EURE 
Mme Goubert (Madeleine), rédacteur princie 
pal de fre dasse à la préfes lure de l'Eure. 
GERS 
M. Dupouy (Hervé), rédacteur principal de 
{re classe à la préfecture du Gers, 


INDRE-ET-LOIRE 

Mille Fages ‘Ambroisine), rédacteur princfe 
pal de 1re classe à la préfecture d'Indre-ct- 
Loire. 

MARNE (HAUTE-) 

Mme Parmentier (Paulette), rédacteur prine 
cipal de 1re ciasse à la préfecture de la Hautes 
Marne. 

MEUSE 

M. Psaume (Robert), rédacteur principal de 

{re classe à la préfeclure de la Meuse. 
PAS-DE-CALAIS 
ince (Henri), rédacteur principal de 


{re cjasse à la préfecture du Pas-de-Calais. 


RHIN (BAS-) 


M. Zimmermann (Charles), rédacteur p'ine 
cipal de fre cla à la préfecture du HBas- 
Rhin. 

RHONE 


Mme Bonnet (Marthe), rédacteur principal 
de {re classe à la préfecture du Rhône. 


SAONE. (HAUTE-) 


Mme Labriet (IHonorine) P 
de 1re classe à la préfecture de Ja 
Saône 


' 
1" 
EU: 


rinc pa 


Haute 


SAVOIE (HAUTE-) 


Mme Balland (Marguerite), réd 
pal de {re classe à la préfecture de la faute 
Savoie. 


SAONE-ET-LOIRE 


M. Duvert ‘Joseph), rédacteur principal ds 
{re classe à la préfecture de Saône-et-Loire. 


—— + © &--— 


« 


Par arrêté en date du 23 mal 1947, l'offre 48 
démission de Mlle Escallier (Annette), rédac- 
trice à la direction départementale de la popu- 
lation du Lo:ret, est acceptée à compler du 
jer mai 1947. 

——#@ 


Par arrêté en date du 29 mai 1947, modifiant 
un précédent arrêté du 28 novembre 1946, 
Mile Granger (Simone), chef de bureau de 
4e classe à la préfecture du [airet, est inCor- 
porée, à compler du 1% juillet 4946, dans 10 
cadre des services extérieurs dn minstèra 
de la santé publique et de la population, affec- 
tée en cette qua'ité à la direction déparlternen- 
tale de la population du Loiret et prornue à la 
le 


3 classe du grade à compter du 4°r août 1916, 
2 & D —— 
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Par arrôté en date du 29 mai 1947, modifiant | Communes sinistrées tenues d'avoir un projet | Décret n° 47-1053 du 14 juin 1547 compié- 
un précédent arrêté du 13 septembre 41946, de reconstruction. tant le décret du 31 août 1945 sur les 
Mie tie (Jeanne), rédarteur principal de si musées des beaux-arts. 
qre . à la préfecture de Seine-et-Oise, est var arrèlés en date du 24 mai 1947, pris en 
sorporée, à compter du 4er juillet 1945, dans I ar Arroles CD-GRIC QU AS A 
cage - ss . - es choèrs du ministère application de Ia 101 d'urbanisme provisoire Le président du conseil des ministres, 


de la santé publ.que et de la population en 
qualité de chef de bureau de 4° classe au trai- 
ten: t annuel de 105.0000 F et affectée à la 


direction départementale de la populalion de 





MINISTLRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 16 juin 1947 chargeant ke mi- 
nistre de la santé publique et de la po- 
pulation de l'intérim du ministère du 
commerce, de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
de; ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de Ja Constitu- 
tou de la République française, 


Art, 4°, — M. Robert Prigent, ministre 
de la santé publique et de la population, 
est chargé L l'intérim du ministère du 
commerce, de la reconstruction et de l’ur- 
banisme pendant l'absence de M. Jean 
Letourneau. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait À Paris, le 16 juin 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


PAUL RAMADIER 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRE MARIE, 


—-@ <— 





Décret portan! promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite commercial, 


r iflca{it au Journal officiel du 8 juin 1947: 
pare DIET, 1re colonne, 76° ligne, lire: « Dubois 
Jacques-Joseph}), industriel à Paris, président 

ISdération des chambres syndicales des 
fou ires générales pour l'industrie et la 
marin », au lieu de: « Dubois (Jacques- 
Joseph), industriel à Paris, préident des 


Chau.bres syndicales »: 9e 


l À co:onne, 3% ligne, 
ll Iennequin », au lieu de: « Henequin »; 
as "ne, Jire: « Jobart (Félix-Marie), vice- 


ient honoraire de la chambre de com- 
merce de Rennes », au lieu de: « vice-président 
de la chambre de commerce »; 3° colonne, 
20° ligne, lire: « Peraudeau (Marcel-Ædouard), 
vice-président de la confédération de la char- 
culerie de France et des colonies, Président 
de la fédération des groupements commer- 
ciaux de Seine-et-Marne, à Melun », au ligu 
de: « Peraudeau (Marcel-Edouard}, vice-pré- 
sident de la confédération de la charcuterie 
de France et des colonies, président de la 
fédération des groupements commerciaux de 
Seine-et-Marne»; 60° ligne, lire: « Villiet », 
au leu de: « Willict »; 72e ligne, lire: « Abou 
Maiiafa, commerçant, chef du quartier 
Haoussa, À Niamey (Niger) », au lieu de: 


« commerçant du quartier Haoussa ». 
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ment applicable du 15 juin 19413 les commune; 
de Thervay (Jura), Vimont (Calvados) et 
rainville-Lagannerie (Calvados) ont élé dé- 
clarés commune sinistrées. Ro 
Des projets de reconstruction seront €tablis 
dans ces communes, dans les conditions fixées 
a loi validée du #1 octobre 1919-12 juil- 

let 4941 ro'alive à la reconstruction des im:- 


par le décret du 21 juin 19%, modifié le 
3 mars 4945, relatif aux projets de recons- 
truction et d'aménagement des communes 


8 — 


Par arrêtés en date du 24 mai 1947, pris en 
application de la loi d'urbanisme provisoire- 
ment applicable du 15 juin 1915, les communes 
de Charleval (Eure) et Ncewiller (Bas-Rhin) 
ont été déclames communes sinistrées. 

Des projets partiels de reconstruction seront 
établis dans ces communes dans les conditions 
fixées par la loi validée du 11 octobre 1910- 
12 juillet 4931, relative à la reconstruction des 
immeubles d'habitation partiellement ou tola- 
lement détruits par suite d'actes de guerre 
et par le décret du 21 juin 1915, modifié le 
23 mars 1946, relalif aux projets de recons- 
truction et d'aménagement des communes 
sinistrées. 

CRE NTI TESTER DEN TE LISS IEEE PS TES PERES SNSEC SNS 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 





Décret du 14 juin 1947 partant nominations 
dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur. 





Par décret en date du 14 juin 1947, rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres et après avis du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur, 
en date du 3 juin 1947, portant que les 
nominations du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, ont été nommées dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, 
pour prendre rang du jour de la signature 
du présent décret, les personnes désignées 
ci-après : 

Au grade de chevalier. 
MM. 

Weinberger (Eugène), juriste, directeur 
adjoint et conseiller technique au cabi- 
net du ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres ; 29 ans de services. 

Ges (Louis-Bertrand), ancien inspecteur 
général et sous-directeur des services de 
l'information à l'étranger; 29 ans de ser- 
vices civils et professionnels, dont 12 à 
l'étranger. 

Hauth (René), journaliste; 33 ans de ser- 
vices militaires et professionnels. 

De Canonge (Maurice), metteur en scène; 
238$ ans de services militaires et profes- 
sionnels. 

Lourau-Dessus (Georges), producteur de 
films; 34 ans de services militaires et 
professionnels. 

Burlet (Henri), imprimeur ; 38 ans de ser- 
vices militaires et professionnels. 

Christoflour (Raymond), homme de lettres ; 
2 ans de services militaires et civils. 

Chalier (André), chef de section à la radio- 
diffusion française; 24 ans 10 mois de 
services militaires et civils. 

+0. 








Sur le rapport du ministre de Ja jeu- 
nesse, des arts et des lettres, du ministre 
Je l'intérieur et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-1516 du 13 juil- 
let 1943 portant organisation provisoire des 
musées des beaux-arts, et notamment l'ar- 
ticle 15; 

Vu le décret du 31 août 1945 portant 
application de l'ordonnance du 13 juillet 
1945 susvisée, modifié par ceux des 9 et 
21 novembre 1946, 

Décrète : 

Art. 4. — Le décret du 31 août 1945, 
portant application de l'ordonnance du 
3 juillet 19145 relative à l'organisation 

rovisoire des musées des beaux-arts, esi 
complété par un article 23 bis ainsi conçu: 
« Art. 23 bis. — Les conservateurs Ge 
musées classés, en fonction à la date de la 
mise en vigueur du décret de classement 
de leur musée, qui ne possèderaient pas 
le diplôme supérieur de l’école du Louvre 
seront, par arrêté du ministre de la jeu. 
uesse, des arts et des lettres, pris après 
avis de la commission de classement du 
personnel scientifique des musées, soit 
maintenus dans leur ancien statut, soi 
admis au nouveau statut fixé par les arti 
cles 20 à 23 du présent décret ». 

Art. 2. — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, le ministre de l'inté 
rieur et le ministre des finances sont char. 

és, chacun en ce qui le concerne, de 

exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Jou officiel de la République 
française. 

Fait À Paris, le 14 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la jeunesse 

des arts et des lettres, 

PIERRE BOURDAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret n° 47-1684 du 14 juin 1947 relatit 
à Ia rémunération des médecins vaca- 
teurs de la commission consultative 
médicale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du 
ministre des finances, 

Mn l'article 9 de la loi du 18 octobre 

Vu la loi du 12 décembre 1919; 

Vu le décret du 15 octobre 1920; 

Vu l'instruction du 1° janvier 1921; 

Vu le décret du 2 mars 1923; 

Vu le décret du 14 avril 1928: 

Vu le décret du 25 février 1930; 

Vu le décret du 24 avril 1934; 

Vu le décret du 6 octobre 19% : 

Vu le décret du 12 avril 1937, modifié 
ee l'article 1* du décret du 17 janvier 


39; 
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ps ne 
Vu des arrêlés interminisiérieis du 
ger août 1942, 31 mars 1944 et 12 décem- 


bre 1945, 


Décrète : 

Art, 4e, — Les médecins vacateurs Gi Ja 
commission consultative médicale sont 
asréés par le ministre des anciens combat- 
ints et victimes de la guerre, après un 
S probatoire effectué près ait 


ie CnnN- 
Hiissivui), 


tacro 
Side 


médecins sont répartis les 


besoins du service en médecins examina- 
tours de dossiers et médecins vérificateurs. 

Cette répartition est fixée par arrete du 
ministre des anciens combattanis et vic- 
times de la guerre, dans la limite des eré- 
dits budgétaires. 

Art. 2. — J1 est alloué par heure de tra- 
vail effectif une vacation moyenne fixée à: 
1%0 F pour les médecins examinateurs; 
{Go F pour les médecins vérificateurs. 

Pa aucun cas les médecins visés à l'ali- 
dessus ne pourront faire plus de 
travail par se- 


Ke suivant 
Ces SUIVAaI 


neéa ts 
quarante-huit heures de 
maine. 

Aucune rémunération n'est due, sauf en 
cas de force majeure, aux médecins qui 
neffectueraient pas à la commission au 
moins douze heures de présence effective. 

Les vacations pourront être interrom- 
pues pour raison de congé, sous TréseTve 
que les absences ne dépasseront à aucun 
moment le tiers de l'effectif des médecins 
vacateurs de la commission consultative 
médicale, 

Art, 3. — Il est exigé de chaque méde- 

n examinateur de dossiers un rendement 
horaire minimum. Ce rendement est fixé 
por le président de Ja commission consul- 
tative médicale d'après la nature des dos- 
siers étudiés, 


Art. 4. — Les vacations prévues à l’ar- 


ticle 2 ci-desens sont liquidées mensuelle- 
ment, 


Art, 5. — Le présent décret prendra ef- 
fet à compter du 1% janvier 1947. 

Art. 6. demeurent abrogés 
tous décrets ou dispositions antérieures 
contraires aux dispositions du présent dé- 


— Sont et 


cret. 
Art, 7. — Le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre et le mi- 


nistre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
rrésent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 juin 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 

ci. 96e-—— -—- ose | 





Décret n° 47-1085 du 14 juin 1947 relaiif à 
la rémunération des médecins examina- 
teurs et des médecins vérificateurs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
‘ombatlants et victimes de là guerre et du 
iunistre des finances, 


.. l’article 9 de la loi du 18 octobre 


Vu l'article 77 de la 


loi ‘ DIS svyi 
loi du 28 février 
1933: 





Vu le déeret du 25 mai 1994; 
Vu le décret 
Vu le @écret du 12 avi 
Vu le décret du 


Vu le décret du G janv: 


du 6 octobre 1935; 
! 7, 
il 1997; 


1097 


» ",# . 
U aout 1091, 


Vu les arrêtés terministériels d 
ter août 1942, 21 mars 1911, 23 mars 1945 
et 11 décembre 1945, 


Décrète à 


Art. te. — Les médecins chargés des 
expertises sur pièces nécessaires à l'ins- 
truction des affaires ressortissant à la di- 


rection du contentieux et des services mé- 
dicaux (bureau des tribunaux de pensions 
et du contentieux) sont rétribués dans les 
conditions déterminées ci-après: 

Il est aloué par heure de travail eflec- 
tif, une vacation moyenne fixée à: 

130 F pour les médecins examinateurs ; 
165 F pour les médecins vérificateurs, 
chaque médecin devant fournir un rende- 
ment horaire minimum à fixer par décei- 
sion du ministre des anciens combattants 

et victimes de la gucrre. 

En aucun cas, les médecins visés ci-aes- 
sus ne pourront faire plus de quarante-huit 
heures de travail par semaine. 

Art, 2. — Le présent décret prendra ef 
fet à compter du 4 janvier 1947. 

Art. 3. — Sont et demeurent abrogés 
tous décrets ou dispositions antérieures 
contraires aux dispositions du présent dé- 
cret. 


Art. 4. — Le ministre des anciens com 
battants et victimes de la guerre et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 14 juin 1947. 

PAUL RAMADIER 
Par le président du conseil des minisires 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 


DU CONSEIL 


Liste de classement pour l'empioi d'agent de 
poudrerie de 3° classe (active), établo à la 
suite du concours ouvers le 10 avril +347 


parmi lies ouvriers des Cta!issements des 

poutres. 
MM 

1 Lenoble (René), poudrerie nalionaie de 
vonges, 

2 Le Bec (Roger), poudrerie nationa du 
Pont<le-Buis. 

3 Arnoux (Marc), poudrerie nationale de 


Saint-Chamas. 


4 Mounier (Guy), poudrerie nal onalt \n- 
goulôme. 
3 Mauron (Robert), poudrerie nationale d'An- 


goulôme. 
(Robert), 


n fn 


6 Gour er 
Vonzes 

7 Bizien (Pierre), poudrerie nationale de Se- 
vran-Livry. 

8 Berre (Jean), poudrerie 
vran-Livry. 

9 Menez (Jean), poudrerie nat'onale du Pont- 
de-Buis 

10 Chaillie (Edmond), poudrerie natjonue de 
Vonges. 

11 Pallier (Marcel), 
Moulin-Blanc. 

12 Tessier (Francis), distillerie 
Morcenx. 

13 Grebert (Victor), poudrerie nationale d'Pe- 
querdes. 

14 Schinit (Alfred), 
Sevran-Livry. 

15 Gu'nlot (Pierre), 
Toulouse. 

46 Courbin Georges), 
d'Angoulême. 

17 Nedelec (Yves), poudrerie nationale d 
gerac. 


poudrerie nationale de 


nationale de 


se- 


poudrer:e 


nationale du 
nationale de 
poudrerie nationale de 
poudrer'e nationale de 
palionale 


poudrerie 


ker- 








Suspension de fonctions, 


Par jugement rendu le 3 juin 1947 par le 
tribunal civil d’Abbeville, statuant en matière 
discipl'naire, Me Andreu-Boussut (Gaëlan), 
nota re à la résidence de Friaucourt {Somme) 
a été suspendu de l'exercice de ses fon 
pour une durée de huit mois, 


‘uons 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Services extérieurs. 





Par arrêtés du 12 juin 197: 

Ont élé promus chefs de section principaux 
les chefs de secton désignés ci-après: 

À Lille-R. P,, M. Roy, de Paris-18. 


A Rouen-chèques, M. Demole, de Lille-chè- 
ques. 

Maintenu à la disposilion du commisseriat 
général pour les affaires allemandes et autri- 
chiennes, M, Violelte. 

A été réintégré au centre nat'onal d’études 
des téécommunications : 

M. Bonhommet, ‘nspecteur des I. E. M. 
précédemment détaché au titre de l’article 23 
de la loi du 30 décembre 1913 auprès du 
comilé consullatif international téléphonique. 


A été chargé des fonctions d’inspecteur à 
Colmar : d 


M. Follet, contrôleur principal rédacteur à 
Macon, 


de... dr. 




















Mg 


ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1947 





Ordre du jour du mardi 17 juin 1927, 

A Seize heures, —— S£ÉANCE PUBLIQUE 
%. — Nomination, par suite de varance, 
d’un membre de commisslon. 
2 — Nomination, par suite de vacance, 
d’un membre de la commission supéricare 
des allocations familiales, 
3. — Vote du projet de loi tendant à cons. 
later la nullité de l'acte provisoirement ap- 
plicable dit « loi du 31 décembre 1941 » por- 


tant réquisiion de main-d'œuvre pour les 
exploitations agricoles, (Nos 612-1519. — M. V4 €, 
rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y : 
débat.) 1 { e qu'il n’y ait pas 

4 — Vote de la proposition de résolution 
de M. Roulon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
les dispositions du décret du 18 octobre 1941 
modifiant les décrets des 31 décembre 1922 
18 décembre 1937 et 20 août 1939, portant 
règlement d'administration publique sur la po- 
lice de la circulation et du roulage (code de 
la route) en ce qui concerne les remorques 
attelées aux tracteurs agricoles. (Nos 797-1278. 
— M. de Sesmaisons, Fr à a (SOUs nés 
sers au’ D’y ait pas débat.) j 
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5. — Vote du projet de loi relatif à la no- 
muination dans la réserve de l'armée de mer 
des officlers auxiliaires ainsi que des off- 
ciers et nonofficiers détenteurs d'un grade à 
titre temporaire, (Nos 991-1260, — M. Pierre 
Montel, rapporteur.) rve qu'il n'y 
ait pas débat., 

6. — Vote de la proposiiion de loi de 
M. Charles Lussy et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modiflé la loi du 3 janvier 
4921 relative à Ja reprise des concessions cen- 
tenuires et perpéluelles en élat d'abandon. 
(Nos 429-1418, — M. Rabler, rapporteur.) 

qu'il n'y ait pas d'‘bat.) 

7. — Vote du projet de loi modiflant l'arti- 
cle 5% du code d'instruction criminelle. 
(Nos 910-1997, — M. Mondon, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

8. — Vole de la proposition de résolution 
de M. Méek el plusieurs de ses collègues 
tendant à invier le Gouvernement à haâter 
Je rapatr:ement des. Alsaciens et des Lorrains 
retenus en caplivilé. (N°s 59-168. — M, Meck, 
gapporleur.) (Sous re qu'il n'y ait pas 
débat.) 

9. Vote de la pro! | «ii 
de M Jean buslos et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter les dispositions d'application de la 
loi du 30 janvier 1923 eur les emplois ré- 
servés, (N°08 2223572, — M, Touchard, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

10. — Discussion des propositions de loi : 
fo de Mme Lempereur et piusieurs de ses 
collègues tendant à l'abrogalion de l'arti- 
cle 10 de la loi du 15 février 1916 reculant 
de trois ans la limile d'âge à laquelle je 
fonclionnaire est mis obligatoirement a la re- 
traite; 2e de M. Jacques Gresa et plusieurs 
de $es collègues tendant à abroger l'article 10 
de In loi du 15 février 1946 concernant la 
limite d'âge d fonctionnaires et à tnodifler 
Jes bases du calcul de la retraite. (Nos 7:1- 
4317-1526. — M. Borra, rapporteur.) 


(Sous rés 
\ ù 


résolution 


11. — Discussion des conclusions du rapport 
du 4° bureau sur les opérations électorales du 
département de la Gui begrond, 
rapporteur.) 

12. — Suite de la d i à de l'interpella- 
tion de M. Grenier sur la non-application par 
les services du ministère de la jeunesse, de: 
arts et des lettres de la loi du 11 mei 19%6, 
portant dévolution des biens des entreprises 
de presse, et les incidents graves qui en ré 
sullent, nolamment Jes menaces d'expulsion 
qui pèsent sur de nombreux journaux de ;a 
Résistance et, en conséquence, sur les mesu- 
res que le ministre compte prendre pour pro- 
noncer imincédiatement Ja dévolulion des 
biens des entreprises visées par la loi du 
di mai 19:56 


Mine 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 17 juin 1947. 


No 3, — Proposition de résilution de 
M. Meck relative à la sécurité sociale 
pour les invalides 400 p. 400 d'Alsace 
et de Lorraine. 

N° 1598. — Projet de lol relatif à l'appel de 
la classe 1947. 

De 1:45. — Rapport, par M. Rincent, sur la 
proposilion de loi tendant à la titul 
sation par promotion des élè 
écoles normales d'instituteurs. 

INo 1449, — Proposition de lol de M, Gaillavet 
tendant à la création d'une caisse na- 
tionale des calamités agricoles pour le 
blé et le vin 

No 1451. — Rapport, par Mme Charbonnel, 
sur la proposilion de loi relative aux 
survefllantes générales des lrcées et col- 
lèges de Paris. 

Ne 1509, — Proposition de résolulion de 
M, Gozard relative À l'établissement 
thermal civil de Bourbon-l'Archambawuit, 

Ne 1511, — Proposition de loi de M. René 
Schmitt relative & la conservalion du 
souvenir du débarquement allié en Nor- 
mandie. 

Neo 1512 — Lg de lol de M. René 
Schmitt relative aux pensions civiles et 
militaires des fonctionnaires déportés 
pour fait de résistance. 
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Ne 4513. — Propos Uon de lol de M. Degouilo 
tendant à organiser une équitabke répar- 
tlion des früils de Ja production entre 
le travail et Je capital. 

14, — Proposition de Jol de M. Edgar 

Faure relative aux rapports entre bail- 

leurs et locataires de locaux d'habitation 

ou à usage professionnel. 

No 1521, — Proposition de loi de M. Mauroux 
relative aux taxes frappant la vente des 
alcooïs. 

No 1523. — Proposition de loi de M. Palewskl! 
relative aux droits des actionnaires de 
sociétés anonvines, 

No 14524. — Proposition de résolution de Mme 
Poinso-Chapuis relative aux travaux de 
la cornmission interministérielle insti- 
tuée à propos des entreprises réquisi- 
tionnées, 

No 1528, — Proposilion de résolution de 
M. Morand relative aux mineurs d'ar- 
doises et de fer. 

No 4532. — Proposition de loi de M. Billoux 
portant organisation des forces armées. 

N° 1533, — Proposition de loi de M. Billoux 
portant organisation de la défense natio- 
nale. 

No 1516. — Proposilion de loi de M. Triboulet 
relative aux droits sur la première mu- 
tation. 


\u {5 


, 


No 4517. — Proposition de loi de M. Rayinond 
Guyot tendant à accorder aux mutilés du 
travail des réduclions de tarif sur les 
lignes de la Société nationale des che- 
mins de fer français. 

No 1518. — Proposition de résolution de 
M. Tourné relative à certaines catégories 
de conscrits des {°r et 2° contingents de 
la classe 1947. 

No 14562, — Rapport, par M. Maurice Béné, 
sur la proposition de loi relative à la 
ligne de chemin de fer de Saint-Rémy- 
les-Chevreuses à Limours. 

No 1573, — Rapport, par M. Midol, sur la pro- 
position de résolution relative aux bil- 
lets de vacances, billets collectifs et 
billets de fin de semaine à tarifs réduits. 

No 1574. — Rapport, par M. Charles Benoist, 
sur le projet de loi relatif au cahier des 
charges de la Société nationale des che- 
mins de fer pour l'ensemble des voies 
ferrées des quais des ports maritimes 
et de navigation intérieure. 

No 1575. — Proposition de résolution de 
M. Gaillard tendant à créer une com- 
mission de simplification des réglemen- 
tations et contrôles économiques en vi- 
gueur en France métropolitaine et 
d'outre-mer. 


No 1621. — Proposition de loi de M. Temple 
tendant à créer un office français de la 
radiodiffusion, 

No 1629, — Rapport, par M, Boisdon, sur le 
projet de loi modifiant la loi du 27 oc- 
iobre 1946 sur la composition et l’élec- 
tion de l'assemblée de l'Union française 
(art. & 2) 

No 1630, — Proposition de jioi de M. Barthé- 
lermy relative au reclassement de car- 
rière des fonclionnaires et agents des 
services publics coupés du pouvoir cen- 
tral par fait de guerre. 

No 1631. — Rapport, par M. Pierre Hervé, sur 
la proposilion de loi tendant à faire ad- 
mettre les femmes à toutes jes fonc- 
tions publiques et professions libérales. 

No 1632. — Rapport, par M. Rinot, sur la et 
position de résolution relative au budget 
de l'éducation nationale. 


No 4673. — Proposition de résolution de 
M. Jacques Gresa relalive au maintien 
des lignes aériennes postaïès de nuit. 


N° 1679. — Proposition de loi, formulée par 
M. Bernard Lafay et transmise par M. 
le président du Conseil de la Républi- 
que, relative au bénéfice des médica- 
ments agréés. 


No 1701. — Rapport, par M. Emile Lambert, 
sur la proposition de loi tendant à accor- 
der un pécule aux anciens prisonniers 
de guerre 





uns 

No 4702, — Rapport, par M. Poirot, sur les pro. 
positions de loi relatives aux pensions 
Inilitaires d'invalidité. 

No 170%. — Avis transmis par M: le présiden 
du conseil é’onomique sur Ja propoil- 
tion de loi tendant à régulariser la 
situation des entreprises placées sous 
réquisilion. 

N° 1705. — Avis de M. Schneiter sur Ja pro- 
vosilion de résolution tendant à inviter 
je Gouvernement à renoncer à ‘toute ré- 
duclion des sommes inscrites aux b'id- 
gets de l'éducation nationale, 





Convications de coiinmissions, 





La commission des affaires économiques sa 
réunira le mercredi 18 juin 1947, à quatorze 
heures trente {local de la commission n° 263): 

I. — Nomination d'un rapporteur pour la 
roposition de résolution (n° 1575) de M, Gail- 
2 et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une cominis- 
sion de simplification des réglementations et 
contrôles économiques en vigueur en France 
métropolitaine et d'outre-mer. 

JT. — Discussion du rapport de Mme Poinso- 
Chapuis sur la proposilion de loi (n° 1282) de 
M. Francis Leenhardt ct plus'eurs de ses col- 
lègues tendant à régulariser la situation des 
entreprises placées sous réquisition. (Le rap- 
porteur du Conseil économique sera entendu), 

HI. — Discussion du rapport de M. Jules- 
Julien sur le projet de loi {no 45%) tendant 
à compléter la loi du 27 octobre 1916 rela- 
tive à la composition et au fonctionnement 
du Conseil économique. 

IV. — Communication de M. Bergeret sur la 
situation des établissements thermaux en 
France. 





La commission des affaires étrangères se 
réunira je mercredi 14S juin 1917, à dix heures 
{local de la commission n° 249): 

Discussion des réponses faites par le ml- 
nistre des affaires étrangères à des ques- 
tions concernant la conférence de Moscou, 


——_—————— 


La commission de l'agriculiure, dont vous 
êtes membre, se réunira le mercredi 18 juin 
19:7, à neuf heures trente et à quatorze heu- 
res trente (local de la commission ne 292;: 


A neuf heures trente. 
Audition d'une délégation du comité nat!o- 


nal d'action pour l'organisation de la chasse 
démocratique. 





A quatorze heures trente, 
I. — Désignation de rapporteurs pour: 


La proposition de joi (n° 4412) de M. Bau- 
rens et plusieurs de ses collègues relative 
aux foyers ruraux; 

La proposition de résolution {n° 1:51) de 
M. Boccagny et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à cncou 
rager la production laitière en supprimant 
notamment la taxe de solidarité appliqués 
aux vaches laitières; 

La proposition de résolution (n° 1156) de 
M. René Mayer tendant à inviter le Gouver- 
nement à exécuter l'obligation qui lui jim- 
pose l'article 7 de la loi du 253 décembre 1916 
quant au dépôt d'un projet de loi relatif aux 
assurances sociales en agriculture; 

Le projet de loi (no 1623) concernant l'in- 
cendie involontaire en forêt; 

Le projet de loi {no 1636) complétant la lo! 
du 4 juillet 4900 relative à Ja consttution des 
sociétés ou caisses d'assurances mutuelles 
agricoles, 

II, — Examen des rapports: 

40 De M. Terpend, sur la proposition de lot 
(n° 1145) de M. Valay et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la création d'un groupement 
national interprofessionnel des engrais et 


amendements, 


iii 
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RP NE es Len Lac 
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No f4ü}) 


ègues tendant à lever l'interdiction de 
” du personnel scientifique et tech- 
on titulaire en ce qui concerne le 
ie national de la recherche seieulifque. 
IV, — Nomination d'un rapporteur pour 


1dils à 


n lüilitaire 


M. Boux m et plusieurs 
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sur Ja proposition de loi 
de 
office 


Pre S= 


e M. Durroux, 
o, de M. Baurens et plusieurs 

tendant à Finsütution d’un 
engrais, amendements et 


ses 


de loi 
des <yn- 


prajet 


ement 


Mouseu, sur Île 
au rétabliss 
de vétérinaires; 
M. Moussu, sur projet de 
relatif à Pinstitution d'un ordre 
vétérinaires ; 
Mabrut, ini Ja prop 
MM. Mi et Mabrut t 
fier les ar{ic De et 62 de la loi 
1829 relalive à la pêche finviale; 
Montagnier, sur Ja proposition de 
) de M. Albert Rigal et plusieurs 
“olègues tendant à organiser ralion- 
t ja pratique de Ja cha 
Examen de j'a 
sur le projet de 1G 
‘ration ins 003, i 
és gnation d'un rapporteur pour la 
{no 4497) de M. Valay len- 
un contrôle des usagers sur 
compagnie francaise d’irriga- 
inaire du canal des Alpines. 
“omission de la défense nationale 
\ le mercredi 18 juin 4947, à 40 heures 
a commission, n° 213) 


Raoport de M. Villon sur: 

jnosition de joi (n° 1224) de M. Ro- 
et plusieurs de «es collègues ten- 
la loi attribuant aux évadés 
évadés et Hs droits f" 


y afi- 


loi 
hi- 


le 


2.7 
sion loi 
de 
25 
« 
M. 
{Ois 


ce 
cce, 


l 
F3 
Vi). 
tan de lof 


à SUuyCF 


se 


nis ter 
€ ours 
potion de résolulion ,n° 136) 
J ville et plusieure de ses co! 
inviter le Gouvernement à 
des dispositions pour la relève 
d'indochine des mililaires 
ngagement est expiré. 


— Organ'saton des u<ines 


du 
Pren- 
et le 


dont 





nent 
rat d’ 
visite 


+ 
| 
1 


de la 
de rapp x ‘urs pour: 
(no 4393) relatif à l'appel 
oposition de loi (no 1139) de M. André- 
s Mercier (organisation de la prépa- 
et du service ge gr 
propositon de Joi {n° 14119) de M. Mon- 
lative à la situalion 





du Rev ini- 


projet de loi {no 1582): supnression des 





ts de me et création d'éco'es mili- 
préparatoires. 
- Quest: ns diverses, 
nission de Jéduration nationale se 
inercredi 48 juin #M7, à quatorze 
ite (local de la commission ne 262}, 
Lrhange de vues relatif à la diffu- 
du texte de Ja Constitution dans les 
em J'éducation. 
Ï en d'un amendement 21 pro je | 
N HENYOSIL ti ms de loi port réfo TIC des 
locaies, relatif aux dépenses de cons- 
de vrosses réparations des ccoles 
es, primaires supérieures et collèges. 
— Nomination de rapporteurs pour le: 
siion de loi où de résolution: 
1109) Le M. Garaudy ct plusieurs de ses 
süics tendant à accorder aux res des 
normales Su une le traitement et 
vantages affére à la fonction de sta- 
? 1159) De M, Cayo ct plus'eurs de ses 


inviter le 
des hourses de 
et le nombre 


Gouvernement 
l’'en:ci- 
de Jeurs 


TueS tendant à 
le {aux 
supérieur 


ficiaires ; 
M. 


im uter 
k 
hi 


De Cogniot et plusieurs 


our la proposition de résolution mo 1117) 





relalive au trrnsfert au minstère de ta inté 
publique de la direction de l'hygiène scolai 
et universitaire 

V. — Questions diverses 

La commission de la famille, de la ila- 
flon et de la santé publi : s6 1: ira le 
mercredi 18 juin 1M7, à { heures 
lucal de la Mt) 1 

L — Rap rt de M. Gérarl Dupr ir la 
propo sion de foi n° 459) dont il est l'au | 
leur tendant à rendre oblizatoire la « ira- | 
Lion des cas de tuberculose au gervice médi- | 
cal départemental par lès médecins trailants 
ou consultants 

1. — Rapport de Mme Rabat ir le project 
de loi {ne 1051) sur Ja pr ion de la gres 


SEsse, 


LI. > Mme Pojgso-Chapuis sur | 


— Rapport d 





la proposition de résolutiot (ne Gyt de 
Mile Prévert et pluseurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
valider, en vue de la r trale, le congé sans 
traitement accordé aux femmes fonctionnaire 

dans certaines administrations, pour allaite 
ou élever leurs enfants. 

IV. — Rapport de M. Cordonrier sur la pra 
position de résolution (no 9») de M. Segele 
et plusieurs de ses t à invi- 
ter le Gouvernemet un ensei 
gnement de vénéréologie sanclionné par un 
diplôme national afin de donner des cadres 
qualifiés aux dispensaires antivénériens. 

V. — Avis de M. Dixmier sur la proposilion 


de loi (ne %3) de M. Delachenal tendant à 
nodifier l'arlicie 12 de Ja loi du 2 août 1%46 


sur ies eliocalons familiales (rapport n° 1607) 
VI — Nomination d'un rapporteur pour Ja 
proposilion de lui «n° 287) de M. Regaudie et 
plusieurs de ses cold guc s tendant à autoris2r 
a société à ent P \1rmaciens 


l'CSpoi cabitité € 
pour la propricte armacie. 


ilire pin 
d'une officine de pa 

VII, — Nomination de rapporteurs pour avis 
pour: 

a} La pronosition de/Jai {no 1380) de M. Dela- 
chenal tendant à compléter l'article 11 de la 
boi du 22 août 1446 fixunt Je régime des pres- 
lalions familiales; : 

b) La proposition de loi {ne 1438) de M. Mau- 
rice Guérin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier la base d’apprécialion des 
allocalions farmiliales ; 

c) La pro ion de de Mme Oyon, 
conseiller de la République, et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder aux mères 
qui élèvent seules Jeurs enfants des avantages 
l'allocation 


n6Sil 





1) 


particuliers au tire de de salaire 
unique et des allocations familiales; 
d) La proposition de résolution (n° 829) de 


collègues 
éablir 


1 
ue ses 


Mme Lempereur et plusieurs 
teudant à inviter ke Gouvernement à 





rapidement Je statut des adjointes d'hygiène 
sco!aire, 

La commission de l'intérieur se réunira Je 
mercredi 48 juin 1%47, à onze hevres et seize 
heures {local de la commission no 207): 

A onze heures, 
_[ — Rapport de M. Rabier sur le projet d 
loi {n° 106ÿ) et la proposition loi (n° 4461 
de M. Djemad eoncernant l'élection des reprc- 
sentants de Algérie et des dépar.ements 
d'outre-mer à l'Assembifa de l'Union fran- 
aise. 

IT, Suile du rapport de M. Jaquet sur la 
réorganis ation des Halles centrales de Paris 
{propositions de loi fn? 272] de Mme Ginollin 
et !rno 231 de Mme D’erond 


0 


heures 


ation de pour les 

t projet: 

M. Valer À aut!o- 
üulion d'offices publ ics à la Guade- 
a Martinique et la Réunion pour le 

# sucre, Ja bonification des rhums 

et la traite de ces produi:s; 
De M. Borra relali à l’ali 


le colonisation en Algérie: 


x — Poe 


opositions 


{No 


‘pr 
F5 el 


00ÿ?, 

raffina, 

et tafic 
(Xe 13° 


rapporieus 


929 fin { nt À 


l'ins! 
ee 

Je 

1S 


énalion 





de ges coliègues 


ANC. 


-_— 
\ISE 5625 

N2 1335) De M. Al! ] tt lant à l’abro- 
ga de l'acte dit loi « 13 portant 
réorgalr t des S pormniers 
le Paris 

No IGIS) Du ( ! | on 
l'un ( il 
CIVIL & 0) 

T1. Rapport de M. ] i« 
t n lut | s d \. Pas 

\ l r1 À t3 
et 1 il el a 1 . 

I]! Si | T t de 

M. Serre &s Ï ] ( 
1 nt {1 t 3 ) 
l Il € À 
‘Alz | 19 LS 
ca es a & le À 
ha fer j à 14940 « I ‘ b i ne 
iu profit d il l 

IV. — Rapport de M. B { r] pa- 
ition de Joi /no de M. Biondi « et, 
à titre excepli el ] ersonnes a yat 
pris une part active à Ja r iuce, >- 
auions l raires aux nr es de ret | nt 
et d'ava ment dans li empl | 

V. — Rapport de M. Radiou s« )Si= 
tion de oi (ne 932) de M. lonn tant 
\ appliquer aux retrait des coll ite ]9- 
cales les disnositions en eur po leg 
retr ‘ Aa l'Etat , 

VI. \anport d M Ba l avis 
n° 4419) du { eil de Ja ] ub'iq la'if 
à la revision et à la iltion d ‘rats 
} 1<s i li lect Call 

La Hit n d 1 } { d Mcislis 
lion se réunira Je 7 | l # 
jon se réunira le m i 43 juin 1947, à 
aix heures et à quinzA eur de ja 
commission, n° 2% 

1. — Nomination de rapport 

Proposition de loi ‘ne 14520) de M. Ducte re, 
Conseitier dé la République : montant des cotie 
sati 11 ( necmbr( d à jation (14e 
rces, 

Proposition de loi 1:02) de Mme oyon, 
conseiller de la République: «ivorce des dés 
poriés portiques et ÔÜ pri iniors de 
guerre; 

Prop tion de Mi 0 1310) de M nie 
Daux à er d'imm es da s par cuite 
d'actes de guerri ni du ?2$S juillet 1942): 

» 1 ._ , 

| LUBDUSI di 1 ne 13:7N de M. Tr bmnte 
let: revision du prix des baux =ommet jaux $ 

Pr jet de loi no {61 fixant les limites 
de l'arrondissement Judic & de Mantes: 

Proposition de loi o fi. dé M. lurhesg 
avoués près le tribunal de Grasse 

Pr 1P <jii n de (n° 14%) de M. ;) 14 
tre: slalut Mgal des traducteurs jur 

Avis du Conseil de la Réoublia rte 
cie 4X; du code pénal ») 1559 

Proiet ie 10 ne 4169 rim d £ rre 
(ordonnance du 28 avril 49:4) 

I — Nomination d rapporteur pouf 
avis 

Pranosi \ de loi i) de M. Te i Mecl 
tendant assurer Ja s$s 3 de l'em par 
la ICgieMentalion des condilions &e 1 DA 
chage et du licenciement, 

HE. — Examen de la pro Î 1» M, Mes 
brut tendant à dem ] l au En | 
économiq ur 1e projet « Je \po-ition 

“mg 7 Ï 1n$ 
ü 101 compris dans | rappurli d M, Gris 
m1 Ir les Jovers 

IV. — Où ons d 

V. — 1] rt de M. Grim oujet 
ct 105} l de Joi c« ( ers 
de lacau l'habitation ou à ue pt f4 Ne 
ne l 0, 22, 23, 51, 92 > O0: 4 HMOP 

4 Rapport de M. 1 0 sur les [repos 
silions de loi de M. André Mercier, de M. Mine 
Joz, de M. Eugène Petit M. Guy P ds 
M. Moulillot, de M. Fr& E nt ! ' à 
moi fi ] | lu 20 juin 1926 ju À ril 
1945 relatives au renouvellement des ! t à 
loyer d'iinmeubies ou de IX AU CGMe 
mercial ou industriel 127, 128, 1 120 
.” ,, ‘ » Of Le . , _—_ ® 
151, 162, lis, OUJ, 004, Il 12, 21 ne ‘1 

VIT. — Suite du rapport de M. Deia ire 
Sur la proposilion de Joi (no 71) de M, Cous 
rant £gur la résiliation à OU4 
lus avaut le {0 rai 1491 
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Suile du rapport de M 

on sur la proposition de loi {n° 
. Serre tendant à accorder l'amnistie pour 
erlaines infraclions commises en /frique du 
Nori]. 
ss 
iti 11 


to! 








EL apport de M. Delahoutre 





sition de loi (ne 225) de M. la sjat jins ten- 
nt \ admetlfre la ri ision des processes 
ven!e conciues avant li {er septeinbre 1429 

1: de lésion de plus des sept douzièmes, 


X! Rapport de M. Kriegel-Valrimont sur 
Mme Brau 


a proposition de loi n° 1165) de 1 » Braun 
ermla \ affirmer la porlée de l'ordonnance 


L 
du 21 avris 4945 relalive à la nullité des acte 
dé: ion A npiis par l'enhemMi ou sOous 
Bo: irü.e, 
XI! Rapport de M. Valentino r £A pro- 
ai! le oi (n° 1 tendant à la sui 
1 L 1 1 ! 1 


XTI1 


_— Rapport de Ma } Bavid Ir ] 
osition de lo ne r ter 
Î 


\ pro- 

581) de M. Minjoz dant 

ermettre d'accorder des dommages-intérêts 

Fe UIX int obt 1 à son profit la sépa- 
bation de « ÔPDS. 

XIV. — Rapport de M. Waz:mer sur le pro 


et de 1! ne 496) relatif à Ja reclification 
dm: ralive Ge certains actes de Fétat-civil 
1 


ris en dépôt } le ministère de 
lrangeort 


n it n 
altaires 


Rapport de M, Monco la propo- 
iior le oi no 517 de M h FE tendant 
décla ihpiicablecs, dans les départements 
Rhino, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

ar , de la foi Gu 12 Juiliet 1905, à 
exc Lol le l'alinéa à, et 1 ois du % juin 


Mi et du 21 octobre 1911 relatives à la 


no fu ut r Mile Ruimeau sur la 
osilior lo no 0 le M gi tendant 
réglementer les réquisitio ,“1a vnie et 
A fra hatio en appariements hôtes 
u Ju ie famille présentant un inlérél 
x qui 


ter el 
udop- 


De" re l'adoption et la Iégitination 
Ive, 


20 De M. Julv autorisant l'adoption même 
en | ti d'enfants lég us, à condition 
ue Ceux ci ent rajeut (nos 980, 109). 

X\HT Rapport de M. Tinand sur la pra- 
vosit on » loi no ‘1 de M J] ph Denais 
endant urer l'exercice du droit de ré- 
por: 

XIX Ra t d Af | ud r À rojei 
Êe | jt r« Ut à 1 vValiun des 
Ari } ( ' milan 1 1 
iode d £ À 


le \ | l énéral de 
@ fi) \a { M. Chard di 
recteur des ! : ge 
bon des tra {s mat s 

Rapuort de M, Cermol ù le jet de 
0! ' { Us Vernerment à ra- 
a ] | s s par Ja 
on! | | tinnale 4 travail ! ions 
pariilin 5 à G et « 1956 à 
Era! 

La comn les moyens de communica- 
fion « 1 a mm 1S fuin 4947, à 
uinze heures trente (local de la commission 


osition de résolution (ne 41 tendant à invi- 
er le Gouvernement à lérer la répar 

















amendements au projet de loi 
réorganisation et à la coordina- 
de voyageurs dans la ré- 


Examen de 
tendant à *ÿ 
tion des transports 


gion parisienne, 
Suite de la discussion du rapport de 
M. Livry-Level sur le projet de loi (n° 295} 


portant inslitulion de Ja compagnie Air- 


France, 


La commission des pensions se réunira Île 
mercredi 18 juin 4947, à seize heures (local 
de la cominission n° 206): 

I. — Audition d'une délégation de la fidé- 


ration nalionale des prisonniers de 
I, — Discussions des rapports: 
be Mlle Weber sur la proposition de réso- 
lutlion (n° 539) de Mlle hienesch tendant à 
inviter le Gouxernement à favoriser l'emploi 
de veuves de guerre dans les administrations 
publiques; 


De M. Le Coulailer sur la 
loi (n° 681) de Mine Lempereur 
pliguër à l'ensemble de Ja 
majorations s'y ratlachant, la 


guerre, 


proposilion de 
tendant à ap- 
pension et des 
majoration de 


10 p. 100 sur pension accordée aux titulaires 
üuyant élevé trois enfants jusqu'à l'äge de 
seize ans; 

De M, Macouin sur la prcposiljon de loi 
(n° 815) de M. Hughes tendant à faire adinet- 
tre au bénttice du dommage de carrière cer- 
ains officiers invalides de la guerre 1911-4918; 


HT, — Dé 
propositi loi et de ri 

Pe M. L. Roiïlin tendant À unifier 
lion des dispositions de l'article 
du 21 mars 1919 relalives à la 
des fonctionnaires anciens 
Ur 


De M. Lec 


de rapport urs pour les 


solution suivan:es: 


inalion 
5 UC 


l'applica- 
105 de Ja loi 
linite d'âge 
combaitants (n° 
modifier l'article 


ourt tendant à 


245 de la loi du {4 avril 1921: en vue de per- 
ieltre à toutes les feinmmes divorcées à leur 
profit le bénéfice de la relraite de leur mari 
décédé (n° 225); 

De M. Minjoz tendant à accorder aux 


ayants droit des. Francais raorts dans les 
rangs de l'arinée républicaine espagnole 1es 
avantages TÉservVés aux veuves, ascendants 
el orphelins de déportés (n° 556); 


Pe M. Pleven tendant à supprimer la 
chéance annale en malière 
pensions et de retraites du 
1 


df- 
d'arrérages de 
combailant (no 


Lenormand tendant À l'al- 


majorer 


loalion pige ière accordée aux sinistrés et 
IUX FUiUgICS 10 sHieUXx (n° ou 

Fagon tendant à inviter le Gouverne- 

ouvrir de nouveaux délais pour la 

ion en vue de la retraite, des années 





accomplies on 
administra 


qualité d'auxiliaires 
l'Elat (n° 989 


dans les 


ions de 


De M. Edgar Faure tendant à relever de 
la forclusion Iles agents de lEial qui n'ont 
pu, en lemps vouiu, fuire valider leurs ser- 
vi temporaires ou auxiliaires (n° 1:81); 

De Mme Nedelec tendant à rélablir le droit 
à pension des veuves de guerre reimarices 
depuis le 15 oclobre 1911 à porter le taux 
de la pension de loules les veuves de gucrre 
remarices au taux de la pension de veuves 
lixées par la loi du 9 août 1946 sur le relè- 
vement des pensions de guerre (ne 4:87); 


d'une 
dépor!lés, ota- 


1914-1918 et de 


l'attribution 

civils 

guerre 
1188) ; 


Dufour tendant à 
médaille aux prisonniers 
internés de la 
ia guerre 1959-1945 (no 


Projet de loi fixant les droits à pi 
magistrats, fonctionnaires et agents relevant 
du statut local d’Alsare-Lorraine qui ont fait 
l'objet de certaines mesures prévues par l'or- 
donnance du 27 juin 1911 sur l'épuralion ad- 
ministrative (n° 1621); 


SCS Cl 


nsion des 


IV. _— Dé si nation de rapf iarteurs pour avis 
ur les propositions @c ré ‘solution suivantes: 
De M. Malbrant tendant à inviler le Gou- 
vernement à rattacher au ministère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 


les centres d'anppareillage des pays d'outre- 
mer (n° 1362): 


De M. Maibrant tendant à inviter Je 
vernement à revaloriser d’ urgence “4 
sions militaires basées sur la durée à è 
vices des originaires d'outre-mer et à n 
faire bénéficier d'une indemnilé pour , 
de farnille (n° 1306); 

De M. Malbrant tendant à inviter lo | 
vernerment à revaloriser d'urgence ls 
sions des veuves et orphelins ni PUTrS 





Per 3 
mililaires originaires des terriloires lé 
mer (n° 1905). 

La commission de la presse se réunira le 


mercredi 48 juin 1917, à neuf leur ) 
de la commission, n° 2320): 

Examen du budget des servie 
mation et de la radiodiffusion 
cice 1937. 





La commission de la production 
se réunira le mercredi 18 juin 1947, à neuf 
heures trente (local de la commission 10 %). 

I. — Nomination d'un rapporteur } q 
pour la proposition de loi (n° 1602) de M. \ 
joz tendant à l'expropriation d'entren 
abandonnées par leur propriétaire à la ] 
ration, et reprises par le personnel luim: 


j 


IT. — Nomination d’un rapnorteur pour h 
proposition de résolution (n° 4353) 4 ] 
bert Schmitt tendant à inviter le Goure 

ment à rendre la liberté de vente des nm 
maliques pour bicycietles. 


IT, — Désignation d’un qualrième 
devant faire partie de Ja sous-c 
mixte chargée d'apprécier la 
treprises industrie! los nationaliste: 

IV. — Rarport de M. Louvel sur le projs 
loi (n° 300) portant liquidation du seque 
des usines Berliet. 


V. — Questions diverses. 





La commission de la reconstrurtion 
dommages de guerre se réunira le mere 
18 juin 1947, à dix heures tren‘e (local de à 
208) : 


cominission n° 


I. — Sulle de l'examen du rapport de M. Fi 
gène Petit sur la proposition de loi (n° 40 
de M. Pierre Chevallier relative aux chal 
d'expérimentation. 


IT, — Examen du ri 'ppor rt de M. let sur 
la proposition de résolution (n° Soi de M. Da- 
vid relalive à l'attribution de surplus améri- 
cains aux sinistrés 

IT, — Examen du ranoprt pour avis de 
M. Kuehn sur les propositions conrornant les 


réquisilions de véhicules automobile: 

IV. — Audition du bureau de la Confcdénr 
UÜon nationale des sinistrés. 

V. — Ques 


tions diverses. 


n° 254): 
I — Nomination du Tapporieuu T 

de Ja proposil ion de loi (no 1285) de M. S 

ghor et plusieurs de ses collègues t À 

unifier le statut du soldat dans l'arn 1ral 

caise, 


II, — Rapport de M. Guillon sur le 
de Joi {n° 1255) relatf à la révis'on de: 1 
nalions et promotions abusives prononcées ( 
tre le 17 juin 1940 et le 47 aoùt 
veur des personnels régis par décret à} 
élé en service en Indochine au 1 
celte période. 


HT, — Comple rendu du président sur 
discussion du projet de budget t du minisièr 
de la France d'outre-mer devant la comm 
sion des finances. 


IV. — Examen d'un projet de décret ins” 
luant un code du travail dans les terroir 
d'outre-mer autres que l'Indochine, 

V. — Questions diverses, 











La commission des ferriloires d'outre-mer se 
réunira le mercredi 18 juin 1947, à quatorze 
heures trente (Local de Ja commission 


t 4955. { \3- 
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a’ annnâta : Tan 
cha: d e jui LOT SUP 108 


La commission gi 
survenus en 





événements France de 193 à 
4915 se réunira le inercredi 49 juin 497, à 


urie 


vingt et heures 
Audition de M. Léon Blum. 


La commission chargée d'el 
problèmes du \in 
juin 1947, à vingt et une heures 
commission, n° 232 
Audition simullanée de M. Yves Farge et 
de M. Malafosse, 





Réunions Ge commissions 
du mardi 17 juin 1947. 


1 
aies 


Commission 
Local de la 


finances, à dix heures, — 
COIMIHISSIOUI, 


jon du ravi! 


ail'oment à dix-cent 
Local no 232, 


Commiss 


h, 1 — 








CONSEIL DE LA 


ANNÉE 


RÉPUBLIQUE 


1915 





Ordre du jour du mardi 17 juin 1947. 





A quinze heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


ee 


4. — Discussion de la proposition de Jai, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, tendant à encourager Ja 
callure du blé et du seigle par l'établissement 
d'une prime à f'heclare pour les récoiïtes de 
49:7 el de 1948, (Nos 2% et 911, année 1947, — 
M. de Félice, rapporteur.) 





2. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d’ur- 


gence, lendant à accordèr des indemnités 
gux agents et courliers d'assurances, par 


suite du transfert de la gestion du risque 
« accidents du travail » aux organismss de Ja 
sécurilé sociale, (No 300, année 14947. — 
M. N.., rapporteur.) 


93. — Discussion du projet de loi, adoplé par 
l'Assemblée nationale, relatif à certaines dis- 
positions d'ordre financicr. (Nos 202 et 517, 
unce 1947. — M. Aiüin Pôher, rapporteur 
général.) 


a ————_— 


Tes billets portant la date dudit jour et 
vulables pour la journée comprennent: 

ir étage. — Depuis M. Giacomoni, jusques 
el y compris M. Hellcu. 

Tribunes. — Depuis M. Henry, jusques et y 
Compris M. Longchambon. 





Liste des projeis, propositions ou rapports 
mis en ciistribution le mardi 17 juin 1947, 





No 239, — Proposilion de loi de M. Paul Du- 
cicrc4 relative aux sociélés par actions. 

Ne 289 (1). — Rapport de M. Lknard sur la 
proposition de résolution tendant à pren- 
dre des mesures pour remédier au défi- 
cil de la production en céréales prévisi- 
bie pour la campagne 1937-1948. 

No 292 (1). — Projet de loi relatif à certaines 
dispositions d'ordre financier. 

N° 295 (4). — Rapport de M. Mammonat sur 
la proposition de loi portant amnisiie 
e certaines infractions commises €n 
Algérie. 

No 296 (4). — Proposition de bi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant! à encou- 





: 
rager la culiure du blé et du seigle pa” 
l'établissement d'une rime à l'heciarce. 











No 9298 {1). — Avis de M. Reverbori sur la 
proposition de résolution tendant à pro- 
\ong le bénéfice 4 | on fami- 

ile pour cerlaines d'élta 
d'ants. 

No 299, —  Pranosilion de üon d 
M. Grangeon concer t [ il de 
Lannes 

et de loi tendant À accorde 
S ds rt u À À. 





faire venir du Maroc en 





hen tendant à 
France les 20.000 personnes actuell 
ment sans moyen de lransp 

No 202 (2). — Rapport de M. Charles 1e 
sur la proposition de résolution nt 
à procurer aux docicurs-vêtérinaires Îles 
moyens de transports nécessaires à J'at 


‘onplissement de leur mission 





No 26%. — Rapport supp'€mentaire de M. Sar 
rien sur le 1] oje de lai al int À 
sialnt prov d min "1 Pr 
fectüraie 

No 994 (2). — Ranport Richard su 
proposilion de live aux ciret 
cristions adm 





No 207 (2 

pi6positi 
en œuvre pour que le 
soit fait en faveur des vil 
inondations du Pas-de-Calais. 





maxi NN) 
mes des 


mettre 


No 206. — Proposition de loi, adoptée pa 
l'Asscmbive nalio! \ic, relat ve au Oo! 
trôle de la goslion des entrepr si [us 
‘ \ t 


rieliCcs na! 
No 207. — Projet de loi relatif à la reprise 

anticipée par l'Etat de la concession du 
l'irrigation de LR 


iONAISCES 


Canal ( Pierrelalte 

No 508. — Rapport de M. Gadoin sur la propa 
silion de loi tendant à assurer le droit 
de vote de tous les pilotes aux élections 
consulaires. 

N9 219. — Proposition de résolution de M. Pu 
jol relative à la réduction des dépenses 
de 7 p. 14 dans le domaine de l'édura 

tion nalionale. 


No 211 (2). — Rapport de M. de Félice sur la 


[IOpE COR de loi tendant à encourager 


: 


a culture du bl& et du seigle par 1 
blissement d'une prime à l'hectare, 





No 512. — Proposilion de résoiution de M. Sou- 
{hon tendant à proscrire des textes off 
l'expression « gouvernement de 
Vichy ». 
— Proposition de lot de M. Bernard 
Lafay tendant à assurer aux Français 
couverts par une législation sociale Je 
droit de bénéficier des médicaments 


agréés. 


ciels 


(1) Nora, — Ce document a été mis 
disposition de Mmes et MM. les conseille 
la République le 12 juin 1947. 

(2) Nora. — Ce document a élé 
disposition de Mmes et MM, les conseil 
Ja Répub'ique le 16 juin 1947. 


à la 


LUE u 
r5 Go 


mis à la 
lers de 





Convocations de commissions. 


La commiesion des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales 
réunira le jeudi 19 juin 1947, à neuf hi 
(local no 271): 

I. — Projet de rapport de Mlle Trinquier sur 
la proposition dc résolution (n° 112) tendant 
à inviter le Gouvernement à réduire l’expor- 
tation des votiures aulomobies tant que Jes 
besoins du marché intérieur ne pas 
satiefails. 

JI. — Projet de rapport de M. Co!lardeau sur 
la proposition de résolution (ne 47) relalive 
aux rnonopoles arlificiels (suite de l'exposé 
des conclusions; discussion). 

IT. — Projet de rapport de M. Duciercq sur 
les propositions de résolution (n° 78) tendant 
à codificr la législation économique: (n° 81) 
tendant à modiñer et compléter ja Kgis'ation 
économiTs 





soront 
Sscrutr 


a — ——— ET] 


— — —————— = 
IV. — Nominations de rapporteurs ] 


1° La FORMS IA À à Le { 19 00 rte 
dant à inviter Le G rncment à f "4 
vs ins nations d I \ient « tte 
que de idustrie « \ d'économ le 
| bon , ‘ 3 gi} tés f-a11e 
caises d = L est tra nent d ire 
hour , ! 
Li Î >» [RCE 

90 La ] o 90 ñ= 
Jant à viter le Gouvt mu À cri a 
commission de simplification des réglemmntae 
tions et contrôles « miqu en vig n 
Fran né polita et d“ ner 

V al ti e cpa 

La nu in di affaires étrangères s@ 
réunira le mercredi 15 juin 1947, à qua:orze 
heures le (| \ \o ‘y 


È 
rs 
_ 





I « 

et du \éma se réunira le jeudi 1 7: 
à X 1ro3 \l no 261 

Nomination de rapporte pour les Je 
sitions de résolutior 

fo (No 247) de M. Duchat tendant À pren 
re toutes mesures utiles pour conjurer l& 
rosse crise que subit le cinéma françai 

90 (No %M) de M. Grangeon tendant à prons 
dre toutes mesure pour revenkr eur l4 
décision prise antérieurement supprimant 14 


crédits concernant le fesilval de Cannes 


——— ————— 


travail ct de la « ‘4 
}C Hdi lüélcleut de Ju ] i7s 
À dix heures trente (local n° 213): 


La commission du 


rois membres de là 
artie de la Com'ilSs 
{ d'entreprise. 


’ 
t 
coammissiol faire p 


sion supérieure des comités 





1 


I. — Discussion de la proposition de ri<0 
luüon (n° 191) de M. Pinton tendant à l'abr0e 
gation du deuxième alinéa de J'articie R ] 
de la loi du 20 octobre 19%6 eur la sécurilé 
saocia.e, 


III, — Queslions diversee. 





Convocation de bureau, 





L 

Le 9% bureau se réunira le jeudi 49 juif 
1947, à dix heures (local ne 201): 

français d@ 

dossier d'(ic@ 


Election des élablissements 
l'Inde (suite de l'examen du 
{ion de M. Subhiah). 





Réunions du mardi 17 juin 1947. 





Sous-commission des nationalisationé, de 8 
comamission de la production fndustri 


elle, 
la première suspension. — Local no #1. 





Sous-commission — combuslib'e et text°8 
— de la commission du ravitaillement, à 
heures, — Local no 214. 








AVIS & COMMUNICATIONS 


| 
—) 





Ministère des finances. 


Sociétés ctrangères d'assurances. 
La société étrangère d'assurances Legal 
Insurance Company Limiled, ayant son + eg4 
à Londres, a fait agréer par l'administration 
de l'enregistrement (déc'sion du 30 avril 1941 
prenant effet au 18 août 1915) un représena 








lant responsable des taxes et p‘nalités suSCeR; 
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üb'es d'ôtre ducs dans la mélropole à raison 
des «zences qui y sont ou éeront exploitées 
dans la branche « incendie » et, notarmmem, 
de l'agence élablie À Paris, 101, rue Saint- 
Lazare, pour de telles assurances et dont les 
op cations s'étendent à ka France métropoli- 
taire et à l'Algérie, 


Av elatif au tirage de la seizième tranche 


de la lotcrice nationale 1917 


le tirage de cizième tranche de la lote- 
rie nationale 1{ aura lieu en présence du 
publ le mercredi 18 juin 419:7, à vingt heu- 
es lente. 





Ministere de l'agriculture, 


At COnCOUTS pour l'emploi de vétérinaire 
sandaire d'Elti, 

Li ONCOUTS EUr épreuves sera ouvert à 
Paris, le 16 septembre 1947, pour l'admission 
à J'eumpiol do vétérinaire sanitaire d'Etat, Le 
nombre des piaccs au concours est fixé à 
qu''ic. 

le demandes d'admission au 


oncours 


devront parvenir avant le 18 août 1947 au 
miuisière de l'agricullure (services vétérinat- 
res), 13, rue Casimir-Périer, Parls (36). 

Le programme des épreuves du concours et 
les condition d'inseription peuvent être 
demardés au ministère de l’agriculture (ser- 
vices vétérinaires), 43, rue Casim:r-lérier, 


Aus de concours pour la désignation d'agrégés 
les écoles nationales vétérinaires. 


Un concours pour la décignation d'agrégés 
des Ccoles nationa'es vétérinaires pour Ja 
ohauire de chimie sora ouvert à l'éco'e natio- 
pac vétérinaire de Lyon le 44 juin 198, 


{ris de concours pour le recrutement 
Ü hefs de jrulique d'écoles d'ag icullure, 


Un concours pour le recrutement de huit 


œhefs de pratique agricole et hortico!c d'éco- 
les d'agriculture sœa ouvert dans la seconde 
quiczaine du mois de juillet 1947. 

J°< demandes d'inscription seront reçues, 


fusqu'au 10 Juillet 1947, au ministère de l'egrl- 
euilure (direction de l'enseignement, %+ bu- 
peau), 


Use notice contenant tous renseignements 
su ‘s Condillons du concours est à la dis- 
% un des candlidals qui en feront la 

“inande au même service, 

] late exacte du concours sera précisée 
dans les convocations adressées aux caudikats 
ads à se présenter, 











Ministère des travaux publics 
et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS 0€ FER D'INTERET GÉNÉRAL 





{° Propositions ae tarifs présentéss 
à l'homoiogation ministérielle. 


La Socitté nationale des chemins de fer 
francais a informé l'administration supérieure 
qu'elle mettra en vigueur, le 45 juin 1947, un 
tarif international applicable au transport de 
certaines marchandises par wagons complets 
échangées entre les ports de mer néerlandais 
trafic de transit maritime), d'une part, ct 
Bale, d'autre part, en transit par la Belgique, 
le Grand-Duché de Luxembourg et la France. 

(Paris, le 43 juin 1947.) 





Le chernin de fer de Denain-Forges à Lour- 


| ches a l'honneur d'informer le publie qu’ 


soumet à l’homologation ministérielle la pro- 
position d'inclure, dans la deuxième classe 
de la nomenrlalure des marchandises jins- 
crites aux tarifs généraux du chemin de fer 
de Denain-Forges à Louches, les demi-pro- 
duits métalliques, tôles, aciers laminés en 
barres, en boîtes on en couronnes. 


_ 


(Denain, le 7 juin 1943.) 





2+ Projets de conventions 
concernant des taxes convenues. 





CONVENTION TARIFAIRE 
EXTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CTIEMINS DR FER 

FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ ÉTABLISSEMENTS Das 

Entre: 

La Sociéts nationale des chemins de fer 
francais (S. N. C. F.), représentée par M... 

D'une part; 

Et la société Ætablissements Das, dont 1e 
siège social est à Bordeaux. 55, cours de 
l'Intendance, représentée par M... 

D'autre part, 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention, 


Art. 4er — La convention s'étend: 

4° Au {rafic d'apérilifs, liqueurs, rhums, 
spiritueux et vins en bouteilles expédiés de 
la gare de Bordeaux (toutes gares) à destina- 
tion de toutes les gares de la S. N. C. &.;: 

%o Aux emballages vides en retour corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 4° 
ci-dessus et reçus par la société Etablisse- 
ments Das: 

30 Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus. 
Le tonnage des colis de pub'icité expédié ne 
oué À ou excéder 4 p. 100 du tonnage total 
expédié, 








css. 
Engagement de la société Elablissements Due, 

Art, ©, — La société Etablissements Das 
s'engage vis-à-vis de la S. N. C. F. qui ac. 
cepte: 

1o A remettre à la vole ferrée et aux cond 
lions de la présente convention, la totalité da 
son trefic d'anéritits, liqueurs, rhums, spiri- 
tueux et vins en bouteilles à l'exception tou- 
tefois : 

a) Des envois à destinallon des localit“s 
situées dans le département de Ja Gironda 
qu'elle restera libre d'effectuer par ses pro: 
pres camions; 

b) Des envois à destination de la z 
constituée par le département de la Gironde 
et les départements liraitrophes, qu'elle à 
la facullé de confier à des transporteurs pu 
blics rouliers en règle avec la Coordinatio 
à condition que le tonnage confié auxdils 
transporteurs routiers ne dépasse, €n aucun 
cas, celui que ces transporieurs assuraient 
antéricurement au 21 avril 1934, date de Ja 
publication du décret de coordinalion rail et 
route; 

c) Des tonnages qui pourraient <e trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par 
des accords de coordination. 

L'importanco des €nvois faisant l’objet 
des liliera a), b) et c) ne pourra dépasser ur 
pourcentage «dc la produclion des établissi 
ments expéditeurs fixé par échange de let. 
tres, ce pourcentage élant éusceptible d'être 
modifié sans délal au cas où interviendra!l 
une modification des accords de coomina-. 
tion. 

20 A fournir toutes justifications sur l'en- 
semble de ses expéditions et arrivages et à 
Sr SE à la Société nalionaie des che- 
mins de fer français sur simple demande, la 
registre de la régie. 


Engagernent de la Société national» 
des chemins de fer françats. 


Art, 8. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d'au moins douze litres ou payant pour 
cette quantité, comportant soit des bouteilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers fer. 
més (chaque caisse ou panier fermé compre- 
nant au moins six boutcilies (4) soit des bon- 
bonnes : 


a) Pour les apéritifs, liqueurs, rhums, spi- 
rltueux et vins en bouteilles au départ de 
Dordeaux (ioutes gares), la prix par lilre cor- 
respondant à la zone définie au tableau an- 
nexé à la convention, à laquelle appartient 
la gare destinataire; 


b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de Bordeaux (toutes gares) la 
De par litre de contenance de ces embat 
ages correspondant à la zone définie au tu- 
bleau annexé précité, à laquelle appartient 
Hi gare expéditrice, 





(4) A titre provisoire, le minimum de sit 
bouteilles n’est pas exigé. 








ZONES DE DESTINATION 


des marchandises 





PRIX PAR TITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES 


D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,335 L 


snif 





Emballages vides en retour. 








{tp 








su de t dns die MONTRES. ui . Par wagon chargé Jos 
ou de provenance des emballages vides Par expédition |d'an pad 5 2000 11 Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
en relour, d'au moins 42 1 où payant d'au moins 4.000 1id'au moins 6.000 1! d'au moins 12 1 d'au moins 2.000 1 
nas pour ce nombre av , = ” rar 
Élbutes dt Hiète tél d Deus … dépasser pr nr où payant ou payant sans atteindre ou payant 
2.000 1 4.008 L. pour co nombre. pour ce nombre. 2.000 L. pour ce nombre. 
— ART SENS PRE 0 
franos franos. francs, franes francs. francs. 
-\ ZONG. sono teecensossoovoseescee se 2 2 0 70 0 59 0 5 4 n 0 41 
2 ZOMBeosnsssosossoosonesoses save se 3 30 15 127 1 49 4 64 0 59 
D Mess ansasemsvpscsessvenceoocés 4 6 2 43 24 41 8 2 4 24 
D is sncstiinéotirertariossactet 6 04 3 43 2 88 2 67 2 73 1 68 
D  “HAPPNIONNISONNAREONNONREX 7 % 4 © 3 63 3 #2 3 æ 2 28 











Sans que la taxe puisse être inférieure à 58 F par expédition: 


Æ- ——— _ 

















: 
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Les prix par litre qui prérèdent sont éga- Elle peut Clre dénonrée à la demande de = 
lement applicables aux peiits fliconnages l'une ou l'autre des par! C DES GARES CILCONTRE # Ê 
d'une contenance inférieure à 0,375 1. ‘ou- | sous candilion d'un préar De BORDEAUX 
efois, si la proportion des petits flaconnages | l'exXpiralion de chaque period j tement loutes gares). 
teiois, Si Ai P 11 } ; des d \wrtements lessous 


excède 10 400 du trafic total expédié par 
chemin de fer par application de la présente 
convention, jes prix appliqués à l’ensemble 


des petits flaconnages seront majorés de 
60 p. 100. 

Les prix du tableau ci-dessus sont appli- 
ables sans réduclion pour les envois destinés 


« 

à l'exportation. 
Hs comprennent- le droit d’enreg'strement 

et de timbre, mais sont à augmenier Île 

échéant, des surlaxes locales lemporaires ct 

des taxes des voies de quais des ports. 


a vnAAitis inv PRE | 
Pour chaque expédition, la taxe do trans 
« 1 lh 
port est calculée sur le nombre toial de 
e nsli £nhfann!t v, : 11. 
litres, arr Jui, ie Cas © héanit, à auniice su 


Les prix ci-dessus sont également applica 
bles aux colis d'objets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition 
d'au moins 12 litres à plein, sera taxé an prix 
par litre correspondant à la zone destinataire 
de l'expédition. 


Kota. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à la 
éme date et dans la mime proportion que 
jes prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également inter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entrainé une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans 
la présente convention. 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l'objet de Ja 
présente convention attcindront annuellement 
1.000.000 de ‘ilres pour le plein, la Société 
nalionale des chemins de fer français accor- 
dera, par voie de détaxe, à la société Etabiis- 
sements Das, une réduction de 5 p. 400 sur 
les taxes de transport payées par application 
des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les embaïlages vides en 
retour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention attein- 


dront annuellement 500.000 litres, il sera ac- 
cordé à la société Etablissements Das, par 


voie de détaxe, une réduction de 5 p. 100 sur 
les taxes de transport payées par application 
des prix de j'article 3. 

Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraetion aux dispositions de l'arti- 
cle 2 ci-dessus n’a été commise. 


Régime de transport. — Apéritifs, liqueurs, 
rhums, Spiritucur, vins en bouteilles, 


Art, 4. — Les expéditions de détail sont 
transportées en régime accéléré et les envois 
par wagon sont transportés en régime orüi- 
häire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par Wagon. Dans ce cas, la taxe applicable 
à ce wagon est majorée de 20 p. 100. 


Emballages vides en retour. 
Les envois sont transportés en régime ordi- 


naire et l'expéditeur n'a pas la 
revendiquer le régime accéléré. 


possibilité de 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d'appii- | 


ealion des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca 
mionnage, sont applicables aux envois faisant 
l'objet deg la présente convention en tout ce 
qui n’esf as contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 6. — La convention est valable pour 
une période d’un an à partir du ...,......... - 
elle se renouvelle d'année en année, par tacite 
reconduction, pour des périodes successives 
dont la dune ne peut excéder une année. 





Toutefois, l’une queicor 
aux clauses d'engageme 
fère à la Société nationale 
français je droit. 





40 D'’exiger de la société Elal ents Das 
pour les envois qui, pendant la période d'une 
année cn cours depuis la mise en vis ir d 
la convention ou de son renouvellement, n’au 
ralent pas élé reinis à :a = nationale de 
chemins de fer français itrairement à l'en 
gagement prévu à l'arlcle 2 de la présente 
convention, :e versement d'ur pénalité re 
présentant 20 p. 100 des prix q € 
perçus pour ces envois | ir ü ii fl de 
l'arlicle 3 si leur t: Ï il et 16 
par chemin de fer; 

20 De dénoncer le contrat [ 
recominandée après un hréav Vu mois 
sans préjudice de {ous domimasg l È 
pour les infractions comimn 

La convention pourra: 

a) Elre revisée ou dénanré Sa déla à 
la demande de la soci Etal emeuts Das 
dans le cas où interv ‘ | ménage 
ments on ausinenta!tions d l pPrevus au 
Nota de l’arlic'e 3 de ia } ( invel \ 

b) Etre revisé ) d'i LV 
d'un mois par !a & ] 
nains de fer français d e vas où des à 
cords de coordi! | t à un nou 
vel aménagement des prix. 

Art. 7. — Les frais de liimbre de la a 
convention seront 
Etablissements Du 

PO OR OMR IP TO Les or stoenesvu 

Le représentant de la Société national 
des chemins de [er | 
Le représentant des erpéditeu 
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Les chiffres ci-dessous indiq 
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DES GARES CI-CONTRE 
aux gares 
des déparlemen!s ci-dessous. 
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Pis ONE OR 
RE dates ess 66e 
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MURS soso 


uns 


Calvados 
ET OP ET PT PT PRE COR T 
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Charente-Marilime ....... ed 
LE APR CPP EN RE 
dunes evisvine : 
RU Lo snesbes sono ivo us 
PRIE OU MNONG ses sevs es so vs + 
CPAS soso ose svoco se 
DOTTOBNO" soso ser soso 
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PR eus era seit 5 ve . 
LL 1 ANNE sv asesst sr ire de 


RPC OR LOIR os oodecce 
LEE CP NRPPP RE ERRES 
Gard ... 
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RE brosses covers és 
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102 LL CPR EP PPS EUR 
Ille-et-Vilaine 
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nn nm 
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E CC C5 


21e 1 
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Co ex Oo DO DO &- dE Br de QE CS 


(toutes gares). 
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Ind LOLTE Lhnssni sons ie 3 
DR ontaté in eceteseeis cs Q 
PR as notons annee à 
Lai sn encore ss ne 1 
L4 Cher sos 3 
LOI A nn ns ss ee ST REV) . 
] OU Tes sarvass ont à 
I ENIOTIQUES sors cuoaonséé 3 
] Listes triatiensai io 3 
Mtaidatis ass iuéhesetns 2 
Lot NOM MO Saisons en 
EE am sssvbissnasi dé J 
Ma PRE rés sdietues 3 
RE ci done stean touches 1 
D restreint n 
Marne (Haute-l....:.sccssces 5 
\M nbrd herve s ÿ 
Meu LMOSOHO .ssssvsvces N) 
LULU BP NN APP EN VE D 
RON DR he Sccoscotogsascesss 4 
M host nsc 5 
DOM savais den uonidhe ns ‘ 
NOR Lousiouvseuetaceicstaterre » 
UIBR soso vosonsossuus esse L 
Ornt 3 
Pas-de4{ D ssseosocceseuut o 
Pu: DOME: Liidievente EU 3 
th j LE] 
1 “re 3 Detibae ts ; 
P\ OFIENIALES ses. 3 
Rh POST Rs dodo ssiverenis d 
RIRE ris ssscenendin es 5 
RON sn tansctustétien tiers . L 
s [l Chscovcossees LL 
» I soso ssesss 4 
URSS PR PEER PR 3 
NE | soso sosnsececesee » 

HAUTE) s scores. ù 
SOU. sisvssavecernes PETTLL 4 
: INIÉrIQUrE s..soscessecsve 4 
S MAR spas ts 4 
S { EURO savants eue se { 
sevres DORE ésbeossverseuete 2 
DOMIMD  scsvess …... ss... y 
D Lai menti nca tesasale 2 
larn-et Garonne ...ccsecssccte 2 
er ire. 06 REMOTE: sos core » 
MER cr ndovitvilesourendei eut D 
NOUOIUSS coosvvsconteeusounse te l 
FOIS" ssrccentetasorietétes 2 
RL danois cotes 2 
Vienne (H 11C-)..osossssseses 2 
VOILE éco sÉSdv as EbaR o 
TOME LS sceréatietres sieur 4 








de Décisions mintsterielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 


(La date ir.diquée en tôte de chaque affaire 
est cel: de |! décisior jhifi <relle La" 
date du Jourralt of[ ciel men! nnce t ‘elle 
Qu HUIHFO QU, à }! b 13 PFUpOosIUOr.) 


Homoicgaiiors, 

9 juin 1917, — Société nationale des chemins 
de fer français. Propos'tion tendant 

jo A ajou un di't IV do l'art cle 4 


— uar"hand eCspEI - des onli- 
l'RALZE UE vin dj hp l {! l 13 
pour Île tra OT | inarchandices, |@ 


gare de Tihi 6 +50 le Fra \£ 


Le | 
] rnres s nr fi 6! de SITAS 
bours- Cronembours e de France na 


Journal officiel du 


Keh 13 mai 1935.) 


9 juin 1917 — Soc.été nationa'e des chemins 
de fer français. — | sition tendan: à 
modifier la lis'e des gares flisurant au 
tableau Fit du chapire 2 des tarifs gé1@ 
raux pour le transport dès inarchandi:°4 


(Journal ofjiciel du 2% nai 1947.) 
Imprimerie, 31 quai Voltaire, Paris (30) 


Le Préfet, Directeur des Journaux offiricels 
CASSAGNEAU, 


{1 
Pienue 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité 














Tirages financiers 











SOCIETE D'ESCAUT & MEUSE 








BLIGATIONS 4 1/2 9 0 1920 
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lt 10 C0 


17.636 47.67 
18.156 48.168 
48.446 48.451 


19.045 49,153 49.197 49,237 


19.391 49.392 


49.651 19.722 49,773 


49,910 49,577 
19.829 49.866 





PARIS 


quant à la teneur des annonces. 


nié 


47.765 47,766 47.839 
18.222 48.264 
524 48.965 
5 48.810 48.870 48.923 48.96% 


48.316 


48.655 
48.980 
49.270 
49,629 


19.953 


Tirage du 15 mai 1946. 
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7 003 
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1.592 
2 035 










9.652 
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10,450 
11.265 
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2 26.246 %6,671 
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28,125 28,196 28.479 
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DV, M4) 0 finQ 
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5.52 

6.026 
G.G57 
7.047 
71.249 
7.710 


9.711 
10.051 
10.861 
11.301 
11.475 
11.988 





16.267 
16.561 
16.954 
17.244 
17.410 


> 17.R63 


18,279 
18.880) 
19,162 
19.59% 
20,020 
20,673 


21.385 : 


22,150 


9) 723 
—. = 


28.811 


47.994 


48.343 
48.673 
43.99 
49,326 


49.637 


49.990 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1939 restant 
à rembourser sur tirages antérieurs. 
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10.001 
,0 100 
ATEN 
a. 
31.65 
19 (If 
12.64€ 
57, 1% 
HAE 
à Lil 
13.002 
51.11: 
34.0 18 
55.92% 
15.722 
16.28 
15.011 
11.003 
41.009 
7.901 
19.507 
9.172 
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90,170 29.277 29.980 
29.578 29.659 29.602 
20.101 30.127 30.210 
20.55 20.579 30,556 
30.986 31.022 
» 31.400 


13 92.47 





10.068 à 
10.125 4 
a13 10.867 À 
: 11.196 4 

if.0S0 4 

52 (86 12.102 4 
12,010 12.619 3: 
; 

4 

3 


650 
19,782 42.903 42.938 
13.939 43.283 43.291 
43.736 #3 3. RC 
{ 


Cr CO ot 


1 





.059 32.066 3 





5 59.914 








2.307 29.384 29.43 
0.713 29,903 29,914 30.091 
30.241 30.264 30.31 
40,5<0 30.629 99,704 90,811 
31.066 31.113 91.229 1.34 
31.457 31.599 31.546 31.71 
32,162 32.959 932.980 92.5 
5 32.041 32.740 32.8 


).048 922.9:9 55 





59,917 10.009 
40.187 40.244 40.942 40,24 
10.427 40.475 4,740, 40,824 
10,002 44,053 41 44.08 


11.610 51.611 41.612 11.652 
41.SA3 41.815 41.831 31.93: 
52,900 42.919 432.996 49.95: 
42,591 42.992 49.552 42.68 
52.034 42,743 492.704 42.772 
43.010 43.060 43.182 43.938 
>.009 45.994 197 43.702 


Tirage du 15 juin 1945. 


880 





7 
de .: 
10.375 40.976 10.1 
« 


10.854 10,855 10.83%; 
11.001 11.039 11.010 
11.979 11.370 11.189 
43.762 11.923 12.934 
13.073 13.330 13.331 
13.810 43.841 13.812 
11.027 14.033 11.084 
11.104 44.499 44.160 
11.910 44.960 15.051 
13.208 15.209 43.210 
13.812 145.966 13.937 
5.130 46.191 46.229 
15,440 46.411 16,592 
15.746 16.347 16.5:8 
17.003 17.272 17.383 
17.824 17.895 17.651 


1.912 17,998 J8.(58S 
14,233 18.250 15.261 
1.469 18,586 48.692 
19.110 19.170 19.171 
19.742 19.743 19.836 
21,924 90.931 20.950 


20.704 30.740 90.787 
21.159 21.90% 94.304 


21.771 


26.981 26,982 96.983 
27.018 97,334 27.440 
23,0%0 28.201 28,946 
29,877 30.991 30.453 
\0,708 30.01 31.00! 


1 19.989 46,016 


M3 914 95 9% 
1.172 1.244 1.452 1.198 
2.590 2.691 2.769 2.930 

‘ 3.979 


5.104 
4.445 4.477 
.113 
5.143 5.789 5.987 


3.160 
4.390 
4.766 4 
5.728 


6.012 G.087 6.100 6.247 
6.931 6.40 7.072 7.403 
7.933 S.O80 £S.084 8,411 
8.614 8.837 8.940 &.904 


9.328 9.329 9.330 
10.337 10.338 
10.766 
10.012 


9.327 
9.541 10.054 
19,637 10,742 
10.900 10.910 


11.077 41.058 11.079 

11.513 11.72% 11.735 11.761 
19,363 12.722 12.913 13.005 
13.332 13.333 13.660 13.679 
13.813 13.836 13.927 12.971 
11214 141.28 145.414 15.415 
44.517 14.045 14.646 14.820 
15.052 195.078 15.143 15.207 
45.251 145.450 13.619 135.723 


16.018 
16.252 
16.623 
16.955 
17.772 17.713 


47.900 


16.22 16.223 
16.620 46.621 
16.860 16,953 
13.410 47.440 
17.822 47.880 
18.065 18.071 72 18.145 
18.262 18.263 18.964 18.370 
18.653 18.654 18.812 18.905 
19.177 19.179 19.489 19.5S0 
20.011 20.012 20.420 20.215 
20,383 20.450 20.469 20.470 
91.030 21.050 21.086 21.100 
21.320 91.460 21.461 21.471 
21.990 22,048 22,084 22.172 
92,314 22.319 22.521 
99,811 22.868 23.004 23.089 
93.519 23.501 23.738 23.883 
94.705 24.770 24.953 25.015 


16.622 


1: 26.040 26.127 26.372 26.701 


26.984 27.045 27.016 27.017 
27.540 27.601 27.604 27.655 
20,420 20,434 29,132 20.460 
30.414 30.455 30.510 30.612 
31.053 31.174 31.256 91.390 




















.533 31.994 31.610 

, 2,054 32,19: 260 92.: 
. 30 110 22,800 32.913 
3. 0 39.132 J3.N10 33 
51.016 34.035 94.095 31.101 51.102 
345.230 34.691 34.701 34.901 31.959 3 
"4 PS 55.0 36.011 , 
50,100 6,18 oi J0.461 à ( 
90.01 81 00.682 36.783 96.781 ) 
36.833 37.216 37.624 31.07 si n 317.8 
5.069 21 4 190 ST S.506 28.507 
SOUS HN.HI9 8.770 867 44. ) 39.221 939.401 

1,402 39.403 39.401 39.600 39.t 00 40,030 
10.091 40.032 40,227 30.239 10,018 3 19 40.96: 
10.510 40.093 51.022 41.066 41.491 41.192 41,1% 
11.379 411.864 41.930 41,991 41 999 52.137 L1x 
12 12,428 42,320 42.410 42.901 42,% 13.071 
15.116 43.117 43.162 43.210 0 4 14 42.80 
13.808 13.900 43.93. 45.914 4 tÙ à 11 43,958 
15.008 44.002 41,299 45.380 41.487 44.492 44.8 
11.851 44.802 41.998 49.006 49.247 45,174 49 
12.66 15.801 jo.S8st 45.984 46.001 36.000 46 où 
16.630 46.632 46.701 49.350 47.022 17.034 47.202 
17.270 47.520 47.560 47.799 47.727 17.728 47.813 
18.036 18.290 38.277 48.592 48.121 48.493 48.47 
18.500 4$.970 48.931 48.710 48.827 48.N37 48.838 
19.412 49,113 419.942 59.990 49.37: à 15 49.938 

Tirage du 15 juin 19: 

800 1,377 4.879 14.890 2.014 2.215 2.273 
2.449 2 2.931 2.940 981 208 779 
3.29: 685 6.323 6.469 6.950 8.009 8.98$ 
8.317 8.483 8.586 8.903 9.467 9.891 9.973 
10.900 {0.4 11.935 11.970 12.008 12,187 12,101 
12 > 42.503 12.696 12.703 12,849 12.992 143.390 
x 23 15.880 11 Ù 

15. 1: 
1 LE 





Tirage du 15 juin 
3.975 4.185 4. 


6.682 7.929 


17.753 17.! 


) 
17.003 48.466 18.875 48.978 
Les remboursements seror 
banque L. Dupont et C®°, 2x 
Emmanuel-IIl, Paris: à Vaier 
succursales. 





5 11.664 13.007 13.7: 

941 18.911 20.2? 
.213 30.7 
001 38,2 
9,711 43.082 41.392 


1943 
333 5.333 9.69 
gus 1( 182 140 75 


89 33.977 34.004 
95 8 ot 
40m) ni 





it eflectués à la 


, avenue Victor 


et à ses 


iCIennes 


Société des Galeries 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 
21, RUE LaAFAYETTE, A 


Obligations 4 1/2 0/0 1912-1913 sorties 
tirage du 28 mai 1947, remboursables à 
juiliet 1947. 


francs à partir du 17 
10: 163 
221 2% 311 
4ÿs 462 472 493 913 

63 49 5 

729 850 

89: 903 918 931 90 
1.050 1.092 1.09% 1.101 1.103 
1.495 1.191 1.198 1.212 1.223 
1.282 1.301 





Obligations sorties aux 


Toulousaines 
DE 1.440.000 F 


TOULOUSE 
153 


| 
1.111 1.130 1. 
4 


1.238 1.240 


antérieurs, 


tirages 
remboursabies à 510 F et restant à rem- 


bourser. 
Année 193%. 
424. 
Année 14%. 
423. 
Année 1943. 
d.261 1.294 1.91 


Année 4997, 
0. 


Année 1941, 


430. 


1.46. 








&9 812 1 à) 
Année 1915 
CLS à 71 41917 593 SW 91:10 42 
1.075 1.122 41.985 41.902 
‘ pou 
x? 5 137 191 } [PLAT 
Û 627 er 73 735 s10 N° K34 
= [tx 10 1.293 1.23: | 


Chantiers navais Delmas-Vieljeux 
SOCIÈTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: « RUE Li VIELIEUX, 
LA ROCHELLE (CHARENTE- MARITIME) 

h , ] K \el n° 253 B 
Emi] t 1 0 1% 
AVIS 
Li achats \ bourse effectui lepuis le 
é r lirage ayant porté sur un nombre 
obligations périeur à lui prévu par Île 

leau d'amo ment, il ne sera pas eflec- 
de tirage n° d'amortissement par rem 
Loursement pour l'échéance du 15 juil 1947 
Le tableau d'amortissement a ét publié 
au Journal officiel du 9 juin 19% 


date du 12 
(Echéance: 15 juillet 14916) 
Obligations sorties à ce tirage et non 
remboursées encore à ce jour, 
651 à 660 — 1.141 à 1.150 — 1.951 À 1.260 — 
ne À 


Premier tirage en juin 1946. 


2.321 et 2.322 — 2.324 à 2.320 — 2.571 à 
2.074 — 2.979 el 2.580 — 2.60) à 2,610 1.371 
à 3.340. 

Le remboursement de ces obligati \ lieu, 
au pair, aux caisses su vantes: Uni mari- 
time et financière, 16, rue Le Peletier, Paris $ 
Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dusirie; Compioir national d'escompie de 


Paris, et Banque L. Pilard, à la Rochelle. 


— _— 


Société d'Entreprise Générale de Distributions 
ET DE 
Concessions d'Eaux et de Gaz et de Travaux publics 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G.000.000 DE FRANCS 


SIEGE 


Fausour 


SOCIAL : 
\ j-SAINT-JIONGRÈ, À PARIS 
Registre du commerce: Seine no 111849, 


27, RUE D 





Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1944, 
Troisième amortissement. 


Usant de la faculté 
lors de l'émission, la 
rachat en Bourse 
au {+ juillet 1947. 
En conséquence, 1] ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été pubdté 


au « Journal officiel de l'Etat francais » 
45 juillet 4944.) dirt. 


qu’elle s’est réservée 
société a procédé au 
es 70 obligations à amortir 





Liste des titres sortis au premier tirage de 
1945 et non encorg présentés au rembour- 


.093 1.400 
.980 2.112 
.122 3.284 


L'amortissement âe l’année 14946 a 414 efflec- 
tué par rachats. 





, 
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COMPAGNIE DE PONT-A-MOUSSOX 
ANCIENNEMENT 

Seciété anonyme des hauts fourneaux 
et fonderies de Pont-à-Mousson. 
CAPITAL: 900 MILLIONS DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: PLACE CAMILLE-CAVALLIER, 
NANCY (MEURTHE ET-MOSFILE) 

R. C.: Nancy no 584. 


MM. les porteurs d'obii ins 5 0/0 19: 
de 5.000 F nominal sont avisés que la sogic 116, 
usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors 
de l'émission, a racheté en Bourse les 200 obli- 
zations représé ntant la troisième tranche dont 
f. remboursement élait prévu pour le 4° juil- 
let 1947, et que, en conséquence, il n'y à pas 
livu do procéder à un tirage. 

Les amortissements antérieurs ont égale- 
ment été effectués par voie de rachat en 


COMPAGNIE DE PONXT-A-MOUSSON 
ANCIENNEMENT 


Société anonyme des hauts fourneaux 
et fonderies de Pont-à-Mousson. 


CAPITAL: 900 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: PLACE CAMILLE-CAVALLIER, 
NANCY (MEURTHE-ET-MOSELLE 


R. { Nancy n° 954. 


y 

MM. les porteurs d'obligations 2 4/4 0/0 1945 
de 5.000 F nominal nt avisés que la société, 
usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 


de l'émission, a racheté en Bourse les 550 obli- 
ralions représentant la deuxième tranche dont 
Î remboursement était prévu pour le 15 juil- 
let 1917, et que, en conséquence, il n'y à pas 
Jiou de procéder à un tirage 


Les amortissements antérieurs ont égale- 
ment été effectués par voie de rachal en 














A. Woeill {Henri), docteur en médecine, de- 


meurant 6, place de la Pyi technie, à Bour- 
us, né le 18 mars 1892 à Paris (5°), présente 
une requête au garde des sce aux à l'effet de 
gubstituer à son patronymique le nom de 
l me sons lequel il est connu. 

M. Rodol Guillaume Gremmelmaier, fin- 
génieur, né le 10 juillet 14902, à Strasbourg, 
115 de Théo Gremmelmaier et de Louise Grem- 
melmaier, née Ostertag, demeurant %, avenue 
de la Gare, à Erstein (Bazin), fait connaîi- 
tre qu'il a adress: une r4 “quête au garde des 
s'eaux, ministre de la justice, en vi ie de faire 
changer son nom patronymique de Gr mmel- 
pnaier en Gremer, ainsi que celui de ses en- 
faunts mineurs: Gremmelmaier (Claude-Robert- 
odolphe-Ernest), né le 29 novembre 1931, à 
Slrasbourg; Gremmelmaier (Suzanne-Marlyse- 
d'etty), née le 27 mars 1997 à Strasbourg, issus 
de Son union légitime contractée le À juin 
des à Strasbourg, avec Berthe Metzger. 


R Ja auf au Journal ofJiciel du 28 mai 
4947: page 4901, 2e colonne, au lieu de: « M. et 
Mine Jean Palthey, demeurant à Lyon, 7, rue 
Alphonse-Fochier, adressent une requête au 
rde des sceaux afin de subslituer, pour leur 
ls et beau-fls Bernard-André-Paul Chaninel, 
À Lyon (4e), le 7 juin 1930, à leur nom pa- 
onyimique de Palthey celui de Chaninel », 
re: « M, et Mme Jean Palthey, demeurant à 
Lyon, 7, rue mn ge Fochier adressent une 
demande au garde des sceaux afin de substi- 
tuer, pour le ur fi s €t beau-fls Bernard-André- 
Paul Chaninel, né à Lyon (4°), le 7 juin 41930, 
à son nom patronymique de Chaninel, celui 
de L'uthey »- 





Es nb bé at 











AVIS DIVERS 








Société anonyme des Forges et Aciéries du Rord el de l'Est 
CartraL: 24.500.000 F 
SIRGE SOCIAL: 25, RUE DE Cricuy, Paris (96) 
R. C< Seine no 5611, 
Rép. Prod.: Seine C. A. E. 10799. 





Payément du dividende, 


L'assemb'ée générale du 12 juin 1917 a fxE 
+ montant du dividende de l'exercice 191$ 

35 F par action. 

É di vide nde sera mis en payement à partir 
du 20 juin 1911 à la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, et dans ses 
succursales, aux taux nets suivantss 25,48 F 
par aciton nominati ve; 10,90 F par action au 
porteur déposée à la C. C. D. V coupon 
n° 81. 


L'AIDE SILENCIEUSE 
142, DOULEVARD PEREIRFE, PARIS (17e) 


L'Aide si'encieuse fait savoir que son 
assemblée générale eura lieu le vendredi 
27 juin 1947, à seize heures, 11, M pores 
Pcreire ({7 


ORDRE NU JOUR 
Rapport du conseil; 
Approbation des comples; 
Nomination d'un nouveau trésorier: 
Renouvellement des membres du bureau; 
Activité de l'œuvre; 
Questions diverses. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Avis de tirage de l'emprunt Afrique occl- 
dentale française 3 p. 100 1903, 1907, 1910, à 
efle Luer au Comptoir national 4 es compte, 
14, rue Bergère, à Paris, le lundi % août 1947, 
à partir de neuf heures. 





Avis de tirage de l'emprunt Afrique occl- 
dentale française 6,50 p. 100 41924, je mardi 
2 septembre 1917, à neuf heures quinze, à 
la Banque de l'Afrique occidentale française, 
9, avenue de Messine, à Paris. 


Avis de tirage de l'emprunt Afrique équa- 
riale française 4 p. 100 1930. le 4 septembre 
(947, à neuf heures quinze, à la Banque de 
l’ \frique occidentaie Francaise. 9, avenue de 
Messine, à Paris, 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article 1er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 





22 avril 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Béthune, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
be Boureco. But: défense matérielle et morale 
des familles de Bourecq. Siège social: mairie 
de Bourecq, 





—_—_—_—_2 


1% mai 14947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbard. AMICALE DES BIFNFAITEURS PES 
ÉCOLES  LAÏQUES DE  SAINTE-COLOMBE-SUR-SEINK. 
But: venir en aide aux écoles, par l'achat de 
livres, cahiers, etc. Siège social: école des 
garcons, Sainte-Colombe-sur-Seine, 





16 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vichy. AMICALE DES BOIS Noms. But: régle. 
mentation locale de la chasse et repe uple- 
ment du gibier, Siège social: mairie de La- 
voine. 

16 mai 1917. Déclar: tion à la sous-préfecture 
d'Aix-en-Provence. AMICALE DES ANCIENS POMPOYS 
TOUCES en But: resserrer les liens d'ami- 


lié entre les RE, Siège social: bar-rcs- 
taurant du Chates 1, 4%, rue Moulin d'Isner 
Sur'on. 


16 mai 1947. Déclaration à la pré ecture de 
police. VILMORIN ATHLÉTIQUE-CLUR, But: pratique 
des soprts (football, ping-pong, athlét'sme, na- 
lation) pour le personnel et parents directs 
du personnel des établissements Vilmorin-An- 
drieux {socièté anonyme). Siège social: 115, 
rue de Reui!ly, Paris. 

16 rai 1947 Déclaration à la préfecture ces 
Bacses-Pvrénées, AMICALE DES ANCIENS COMBAT- 
TANTS ET PRISONNIERS DES DEUX GUERRES DES COM- 
MUNES DE PUYOo-BELLOCQ. But: entretenir des 
lions de camaraderie, entraide et défense des 
intérêts des anciens combattants et victimes 
es deux guerres £Sièce sacial: mririe de 
PuYyo0o 

47 mai 1917. Déciaralion à la préfeciure du 
Puy-de-Dôme. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE CHAURIAT. But: création, entretien. dévelop- 
pement d'œuvres d'éducation populaire, d'éco- 
les et d'étab'issements d'enseignement Lu 
ses patronages el d'œuvres postscolaires 

‘al: école libre de Chauriat. 


Si » 
Siège 


15 nai 1947. Déc'aration à la souS-préfeciure 
de Tlemcen. CERCLE SOCIAIISTE. Bul: entretenir 
l'amitié socialiste, aide aux œuvres sociales 
du parti. Siège social: place d°s Victoires 
T'emcen 


49 mai 1917. Déclaralion à la sous-pré'ecture 
do Mamers COMITÉ D'INITIATIVE COMMUNAL DE 
MoTuimais. But: organisation des fêtes rurales 
avec le concours de la jeunesse et des sociétés 
:ocales. Siège social: mairie de Montinirail 


19 inai 1947. Déclaration à la préfecture au 
Cher. ASSOCIATION FAMITIALE RURALE DU CANTON 
DE SAINT-MARTIN-D'AUXIGNY,. But: cCtude et dé 
fense des droits et intérêts moraux et maté- 
rieis des familles rurales, £iège social: mairie 
de Saint-Martin-d'Auxigny. 





19 mai 1917. Déc'aration à üa sous-préfecture 
du Havre: Association sportive LES ABEILLES. 
but: par la p' atiqi 1e des exercices physiques 
et, notamment, du football-association, pré 
parer au pays des hommes robustes et 
créer entre tous les membres des liens d'ami- 
lié et de bonne camaraderie, Siège social: 
chez Ile président, 2S, rue J.-B.-Evriès, le 
lavre. 








19 mai 1917. Dé Claration à la sous-préfecture 
de Romorantin. SOCIÉTÉ DE CHASSE COMMUNALE 
DR SELLES-SUR-CHERr, But: empêcher l'emploi 
des engins d ‘tendus, ainsi que le piégeage, 
furelage, recel, colporlage, vente de gibier er 
temps prohibé: réprimer Je braconnage: favo- 
riser la destruction des oiseaux et bêtes nu!- 
sibles; aider la reproduction du gibier; régle- 
mentation des arrûts de chasse. Siège social: 
mairie de Selles-sur-Cher, à 





19 mai 1%7, Déclaration à ja préfecture de 
la Loire. SECTION STÉPHANOISE DES ANCIENS DU 
MOUVEMENT UNI DE RÉSISTANCE, But: regroupe- 
ment des résistants, Siège social: 4, place 
Grenette, à Saint-Etienne, 





19 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fantenay-le-Comte, ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE DE MOowsiRElGxt. But: défense des in- 
térêts matériels et moraux des familles ru- 
rales de Monsireigne, Siège social: mairie de 
Monsireigne, 





19 mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
Gard, RIVERAINS MONTFRINOIS, But: pèche, Siège 
social: ©caié Thomas, à Montfrin. 
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on 1917. Déclaration à la préfecture d 
1, Gironde. BLEUEIS Db£& SAINT-LAURENT-D'ARCE 
} 1t+ formation sportive et éducative ds la 
j se, Siège social: écoic de files, Saint- 
J'aurent-d’Arce 


Déclaration à la préfecture & 
D ÉDUG AIIONX POPULAIRE DE 
y. But: prom ë 1er € { { 
institu : d'édu n pipuaire d 
ainsi que les 
Hiuter Ci Ci 


4) mai 1947. 


idée. SOCIÉTÉ 


initiauv S du sCT- 


INoFaux ae ses 


uu 


le président, rh 
19 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
0. L'ASSOCIATION FRANCAISE DE PREVENTION 
t ère son siège social du G6, avenue 
[ er au 48, rue Boissière, à Paris, et apporte 
‘ modifications dans la comrnosi{it dt ) 
] au. 
49 mai 1247, Déclaration à la sous-préfecture 
des Andelvs UNION SalnT-CHARIES, association 


But: promouvoir, gé 
œuvres d'éducation 
Saint-Charles et ins- 


populaire. 
favoriser 1cs 
‘ole libre 


d'éducation 
1 soutenir, 
aire, L’&é 


tit développant édu ‘ation et instruction. 
Gidge ‘ial: 4, rue de Crosne, Pont-de- 
] À 

; 1047. Décli irati on à la sous-préfecture 


d'A rt. AMICALE DES CHASSEURS DE SAINT- 


Grouux-L'HerM. But: défense, conservation et 
I iniement du gihier. Sièce social: mairie 
de Saint Germain l'Herm. ; 

19 mai 1947. pé. Jaration à la sous-préiecture 


"ais, PHI- 
But : 
hôtel 


Saint-Julien-en-Génex AMICALE DES 
LAT ISTES FRANÇAIS ET DES COLLECTIONNEURS 
I rche de collections, Siège social: 
6, Saint Julien-en-Génevois. 
ai 047. Déclaration a Ja sous-préfecture 
de Li À. nt. COMITÉ DE PATRONAGE PES ÉCOLES 
VUBLIQUES DU PALAIS. But : aide aux enfants 


s-iteux, cantine scolaire, matériel d’en- 
es Fee 


ceignement, Siège social: école publique du 
1 
19 1947. Déclaration à la sous préfecture 
Argentan. La JEANKE-D’ARC, But : evmnas- 
, tir, sports, préparation militaire. Siège 
l: route de la Ferlé-Macé, Rânes, 
2) mai 1917. Déclaration à la sous-préfecture 


de Neufchâteau. rent oh am But: 





yratique des exercices physiques et des jeux 
tifs. Siège social: institution publique 

d'éducation surveillée de Neufchâleau, à 

Ï 1x 

20 mai Déclaration à la préfecture de 

N CIATION SPORTIVE PI CENTRE DE FOR- 





MATION PROFESSIONNELLE. But: diriger et prati- 


r les sports. Siège social: an centre de 
mnation professionnelle Saint-Nicolas, lieu- 
t le Bar! Leg 

20 mai 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
Péronne, ASSOCIATION DFS ANCIENS ÉLÈVES 
Orroy. But: continuer l'œuvre éducatrice 
ole, resserrer entre les membres les 
lu de camaraderie, Siège social: école 
{ 
- ii 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
do saint-Jean-d’Angéiy. ASSOCIATION DES FAMIL- 
IBREUSES DR TAILLANT. But: défense des 
intérêts matériels et moraux de toutes les 
f ù Ti aillant, 


les, Siège social: mairie de 
20 mai 1947. Dé laration à la sous-n rélec ture 
\ozent-sur-Seine. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
DE CHAMPFLEURY. Bul: élude et défense 
droits et intérêts moraux et matériels 
la famille, respect de la moralité publi- 
lutte contre les fléaux sociaux, dévelop- 
nt du sens familial par une propagande 
Siège social: 


} 


un ens cei: enement app ropri € S, 





Moirie de Champfleury. 
“) nai 1947, Déclaration à la préfecture 


et-Vilaine, CENTRE DÉPARTEMENTAL D'ÉDU- 

ON SANITAIRE. But: diffuser parmi l'& po- 
les notions essentielles d'hygiène et 
preservation contre les maladies conta- 
ieuses, Siège social: 8, rue Docteur-Régnault, 
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0 mai 49: Déc] 1 la 
ie Marmand UNION & \ 
prauqui { > ù [ e 1 
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Rhaiou si 1 
Corneille, 1 Ù 
20 1 1927 ] 
‘AI \x 
sport, QT = 
\in 
21 mai 1947. I 1 i 
a AIN KiIar-Sro B 
’ “ ? 
Î iLit SseS ni [ 
p \11- } ] " 
21 mai 1917. Déclarat À I 
2 \ pi 
de Marseille. EroILE SPORTIVE Vitirrioise. Ru 
yralique des sports de plein r' et. 10 
lion prémilitaire, Sière « il: bar Mod 
5S, avenue RKoger-Salengro, Mar le 
21 mai 1947. Déclaration à la I tur« 
de Nérac. SECTION DES MUTI ET INVALIDES I 


TRAVAIL DE ; des 
et droits des adhcrent sit 11: mai 





21 rai 1917. Déclaration à Ja j tu 
de Parthenav. ASSOCIATI Y FAMI NUNALE I! 
CHATILLON-SUR-THOUET Bu lé! 1 int 
récits moraux et matériels à familles rural 
Siège social: mairie de Châtillon-sur-Thouet 
21 mai 1947. Déclaration à la sous-préfectur 
de Parthenay, ASSOCIATION FAMILIALE RUMAÏII 
D'IRAIS. But: cd fense des intéré moraux 
Matériels des familles rurales. S'ève Cial 
inairie d'Irais, 

21 mai 1947. Déclaration À | (a) roi rt 
de Parthenay, ASSOCIATION FAMILIALE 1 ALI 
D'AVAILLES-THOUARSAIS, But: défer des { 


réis moraux et matériels des familles rurale 











Siège soci mairie d’Avail! Fn rsais 

21 mai 1947. Déclaration à la préfecture « 
l'Ain. AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS, COMBA 
TANTS DE LA LIBÉRATION ET VICIIMES DES DEUX 
GUERRES. But: main'‘enir entre « membre 
la camaraderie et l'union t ! ancier 
combattants, défendre les int MOrTaux € 
matériels de ses membr prolonger la mi 
moire des morts pour Ja I S ial 
mairie de Saint-André-d’ilu t 

1 mai 1947. Déclaration à la tecturs 
de € #0! b AS: CITATION ÿ POPULAINRI 
DE L'EÉCOIE LIBRE D'ARTAIX k } istra!ion 
de l'école catho! et « œuvre 1 ve 
u compiémen Ï l tur D { 
social: école libre, à Artatx 

21 mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
L. ] 


hône. ASSOCIATION FAMIT YRAVAILIEUT 
DES CUIRS ET PEAUX ET DU PAPIER-CARTON DE 
ET LANLIEUE, But: soutenir et déve! 
tion et l’aide en faveu r d familles des adhé- 
rents de l’organisation syndica'e, venir en aide 
aux familles nécessi‘'euses en général et à 
l'enfance en particulier. Siège social: bourse 


au trav ail, place Guichard, Lyon, 


JAI DES 
LYON 


OP er l'ac 


21 mai 1947. Déclaralion à la sous-préfecturt 
de Saint-Gaudens. Union PORTIVE BOUTXAISR 
Bul: boules. ping-pong, basket-ball, boxe, 
[ootball, ski. Siège social: calé Stre, Boutx. 


21 mai 1OAT. Déc] 
Gard, ÉTOILE 
COMBE. But : 
social : calé 
Combe. 


ration à la préfecture du 

SPORTIVE MINIÈRE DE LA 
pratique de tous les sports. Sièe 
du Midi, rue Pasteur, la Grand 


GRAND 








21 mai 1947. gr à la préfecture de 
police. L “Uiox ARTISTES MODERNES transfère 
son siège s “al du 4, rue Châteaubriand au 
12, rue Mallet Stevens net 

22 mai 1947. Déclaration à la pré’ecture dé 





la Somme. <SOCIATION 
But: défense des 


des familles rurales. 


FAMILIALE DE 
ds moraux ct 


Siège social: 


Moi 
matéricis 
rnairie de 
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Moislains. 
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Aude, Union ONTIVE DE MARSRILEI bat 
l ’ port èce sn | ral 
rie de Marseil'ette 
»} r LE 1 4 4 
= mai 11 D ira à la préfi leg 
Basses-Pvrénét AMICALE DU CENTI l DETR 
RETTI But : ver en aide aux can les 
{ { X sSIÔgi ocial: , { I Fré. 
cl nés nat ‘4 
1 , B 0610 


22 mai 1957. D ration À US-} ire 
de Valenciennes, ASSOCIATION  FAMILIA oU- 
VRIÈRE DE FEUVRAGES, But : défense et ré 
n de { Î cé] de la la 
l Sièr | ] ics Po leu 
» Mai 1917. Dé ilion à {a sous-] re 
du Jlavre. Grourg pi ANCIENS DES 41129 gt 
2228 RÉGIMENT D’ARTILLERIE LOURDE DU Haver kr 
DE LA RÉGION, But: entretenir et resser le 
b es relations de camaraderie et d'urnitté 
jui ont leur or'sine P ndant les [0e 
ments é abli 
inciens du 142e R 
ports avec les grou 
partenant à des r 
1 hez le «cr 
i ACpuI ue, e 


étaire 


manent à 
de aintenir | 
pemen!s de camara 


"ions 


cs rap- 






























































"£614 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE IRANÇAISE 17 Juin 1547 
_— _—— ©, 
La] i 4947. Déclaration À la sous-préfecture y 2% mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 21 mai 41917. DÉ laration à la préfecture de 
de ! ( Avinoy castrats, But : pratique du | de Saint-Gaudens. BOULE COMMINGEOISE CHEMI- | police. UNION LOCALR DE BAGNOLET DE L'Uxion 
ru insi que de tous 1] ports athléliques. | xors-srorrs. Bul: pratique du jen de boules. | FRANÇAISE DES COMBATTANTS, COMBATTANTS DE 4 
Si cial: café d Sports, pla de J'AI Siège social: café Dutrey, Gour lan-Polignan. LIBÉRATION ET VICTIMES DES DEUX GUERPES, But 
L: Ca STE are ———————————— | grouper les combatlants des deux guerres 
à o% mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture | les combattants de la Jibération et Jes vieti. 
2 1947. Déclaration à la 1s-préfecture | de Castres. ASSOCIATION DES MAISONS FAMILIALES | mes des deux gucrres en vue de défendra 
d . ASSOCIATION FAMILIALE DE PORT-SAINI ve Lacnouzerre, But: donner aux familles de | leurs intérêts moraux et matériels.  Kiôge 
Le ou-Hinowr. But : déf * et représenla- | ladite société le moyen d'accomplir leur | social: 13, tue Parmentier, à Bagnolet, 
ti intérêts généraux de la famille. Sège | devoir et d'exercer leurs droits en ce qui COn- | — : ri à er « 
CI ] Jesn-Jaurès, à Porl-sainl-Louis rne l'éducation, l'instruction, l'orientation | 26 mai 1947, Déclaration à la ‘préfecture de 
du professionnelle et l'apprentissage de leurs en- police. GROUPEMENT DES BOUCHERS DE Noïsy-1p. 
: ° ni Sijèce social: maison familiale de La- | Sec. But: achats et répartitions de viandes 
2 1917. D alion à la préfecture de zette. Siège social: mairie de Noisy-leSec. 
la l'O CIATION FAMILIALE RURALE DE . ” ne UT D CE BE. EL 5 - 
F: kr LICEY-SUR-VINGEANNE, But : dé »% mai 4947. Déclaration à la préfecture de | 28 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
{ nat et moral la famille. Siège Mäcon, CLUB PIITATÉLIQUE MACONNAIS, But: | Versailles, AMICALE DU BON SAUVEUR DE CHATOU, 
é nai de 1} ! échanse de limbres-poste entre les collection- | Bul: défense de l'école libre. Siège Sociali 
. nours de la région mâconnaise et propagande | 26, avenue Vicior-IHugo, à Chatou. 
23 191 L \ à la préfecture de en faveur de la philatéie. Siège social: cercle | ——— RE UT SO EEE CRIS 
Ja \ IATION FAMILIALE MURALE D mâconnais, 2, quai Jean-Jaurès, Mâcon. 28 mai 1947, Déclaration à la préfecture d'in 
D Vie Bat: | êts mai ——— —— —- — | dre-ct-Loire. CHAMBRE  RÉGIONALE  INTERPROM 
1 et n É a fan irales du | 93 mai 1917, Déclaration à la sous-préfecture ! SIONNELLE DE DÉFENSE DES PETITES ET DES MOYEN\ES 
y \ i nairie du Poiré- | Ge Thiers. ASSOCIATION FAMILIALE RUMAIE DE ENTREPRISES, But: étude des questions écano- 
su CELLES-sUR-DuroLLE. But: défense Kes intérêts | miques et défense muluelle des adhérents 
» de la famille Siège social: mairie de Ceïles- | Siège social: 30, rue San-Francisco, à Tours, 
23 1947. Héclaralon à la sous-préfecture | syr-Durolle. ——— pes RE 
d l'O _ ASSOCIATION FAMILIALE RU- | __ » ERA A ————— | 29 mai 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
PA L'AIGUILLON n\ik, But : défense des | 9% pnaj 1947, Déclaration à la préfecture | de Confolens. AMICALE DES CHASSEURS DE BEAL- 
ir mat t moraux des familles ru d'illc-ct-Vilainc. ASSOCIATION NATIONALE DES CME- LIEU, PARZAC, TURGON ET CHAS&rrCQ, But: repen.- 
ri de l'Aiguillon-sur-Vie. Siège social: mai MINOTS, ANCIENS COMBATTANTS, PRISONNIERS ET VIC- p'er en gibier le terriloire de la société. Sièra 
ri eo l'Aiguil sur-Vié VIMES LES DEUX GUERRES. Bit: défense des in- | social: mairie de Beaulieu. > 
23 térôts matériels et moraux, cenbtaliaion dd | _— : 
bp’ i 4947. Iéelaralion à la préfecture de | tous documents juridiques techniques et so- { 29 mai 1947. Déclaration à la so 1s-préfecture 
la Vendé AS-OCIATION FAMILIALE RURALE DES | ejaux intéressant Les cheminots anciens com- | de Vire. L'AMICALE DE LA JEUNESSE ET LE FOYER 
La GEXUSS: But: d se des intérêts battants, prisonniers et victimes des deux | RURAL DE CAMPAGNOLIES, But: établir un cen- 
maisriels et moraux des familles rurales des | guerres, Siège social: 2, galerie du Théâtre, | tre commun de relations amicales entre les 
Lo Genn Siège social: mairie des | Rennt ; jeunes de la commune et vivitier le lien qui 
L: Gel ————@— © ————————————— | Jes unit. Avec le foyer rural, organiser au 
.- - = | 93 mai 1947, Déclaration à la préfecture des | village les loisirs et améliorer les conditions 
2° 1947. D irali à la sous-préfecture | Voszes, UNION LOCALE DES COMMERÇANTS ET ARTI | de travail et de vie des ruraux. Siège social: 
d: sab'es-d'Ol e, COMITÉ DES FÊTES DE BEAU says pu MÉxiIL-Tmior. But: défense des inté- mairie de Campagnalles, 
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de Bélhune. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE FAMILLE DE LA PAROISSE SAINT-PIERRE DE LENS. 
But: étude et défense des intérêts moraux et 
matériels de la famille française. Siège social: 
au patronage, rue du Saint-Esprit, cité Saint- 
Pierre, fosse 11, Lens. 





au lieu de: « pour l'installation, etc. », lire: 
« accroissement rapide de la production en 
viande de boucherie et charcuterie par l'ins- 
tallation, ete. » 





Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 




















Soixa 


Tr reg 


6 
L a 


inform: 
L'Ec 
de là l 
L'E 
Docu 


arret: 


4 rrt 
Déc ret 
arrit 





